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Décret n° 472019 du 15 octobre 1947 portant 
attribution d'une indemnité  provision- 
nelle aux ‘'ributaires de la 1j du ?1 mars 
19%3 sur le régime de retraites des ou- 
vriers des Atablissemen!ts industriels de 
l'Etat (p. 10320 


Ministère de l'agriculture. 
drrété du 9 octobre 1917 portant modification 
de l'arrc'é du 48 août 19:57 créant une 
comimissio! interprofessionnelle  d’im- 


nl 


portation et d'exportation de boyaux (p. 


arrété parlant nomination (génie rural) (p 
»)1 


{ 
1} 


Ministère ce l'industrie et du commerce. 


‘ n 


Décret du 46 octobre 1917 portant nomination 
d'un dir: ir du gaz et de l'éectricité 
À l'administsation centrale du ministère 
di dustrie et du commerce (p. 10321) 


arrêté du 15 octobre 1917 portant aomination 
d'un membre du comité ronsuHatif des 
industries du cuir (p. 10921 


Arréié du 13 octobre 1947 comp'élant la com- 
U t'on du ormité consultatif des 1 \d1 1S- 
ries diverses (p. 10221 

arrété du 13 octobre 19417 le it les tarifs 
inplicatlile aux opérations effectuées au 
banc publie des armes à feu (p. 10221). 

Arrété du 13 octobre 1917 relatif au salaire na- 
onal rm { natia- 
nal d électri- 
nues 





arrêté portant renouvellement d'approbation 


il inpie d'énervie |! trique (rec- 
Uficauf) (p 1032 
: 
Arr ' t { h iii 
« ira MCE 
41: hi | ] t ( 
T ) 


Minis.ère de l'éducation na’tionñale. 


arrété du {er « tobre 1947 modifiant l'arrêté 
da 44 mai 4947 fixant it onditions de 
recrutement d ] l techniques 
du: nent 1 dan écoles 
hi I ! ve pP 
drr du 4 } RU f x ididats 
\ cn oatio et certifica d'aptilude 
\ | [ \ { { gu (à (p. 
\ 

Arrété du 7 octobre 1947 portan! autorisation 

de port d'armes (p. 10522). 
Ar Ûé « 10 @ciobre 1917 FRE t la compné. 
ü CO itit l'E. FA l SsCO- 





Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Décret du 15 ortobre 1947 portant mice À la 
retraite d'un ingénieur en chef des 

ponts et chaussées (p. 10923). 

ärrété du 13 octobre 1957 portant SY- ation 
de certaines dispo-ilons de la loi n° 47- 
1746 du 6 septembre 1917 sur rnnits. 
tion du travail de nu! ion dans les 
ports (p. 10323) 

arrété du 13 octobre 1957 désignant les ports 
dont le trafic est suffisant per justifier 
la présence d'une main-d'œuvre perma- 
nente d'ouvriers dockers (D. 10923). 

ant nomination (personnel de la 

sr-pillance des pêches maritimes) ip. 





10323) 

A’ lalif aux indemnités de fonctio ns et 
de saliseure des | âoc kers des porls mari- 
ümes et fluviaux i (pe 10323). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret n° 47-2020 du 15 octobre 7 fixant le 
régime de solde des mili Kesoh de l’ar 
mée de terre, ressortissants des territoi- 
res français d'outre-mer, en service en 
France, en Afrique du rd ou dans les 


LCrrn s € CS 1420) le 





Décret no 47-2021 du 15 octobre 1937 portant 
régularisation des jugements rendus par 
les juridictions laoliennes en matière 
française pendant Ja période allant du 
9 mars 19% jusqu'au rétablissement de 
ja justice française au Laos (n. 106325). 

Décret ne 47-2022 du 15 octobre 14917 rendant 
applicables au territoire du Cameroun 
les dispositions du décre L loi du 30 octo- 
bre 1935 réformant le gime de l'inter- 
diction de séjour et de “l'article 9 de 
l'acte validé dit loi du 2 mars 194% modi- 
flant i'arlicle 4 de la loi dn 27 mai 1885 
sur 108 récidivist es <p. 20325) 

Décret no 47-2023 du 13 octobre 1947 rendant 
applicable aux territoires de la France 
d'outre-mer l'ordonnance no 43-2183 du 
24 septembre 1943 relalive à l'exercie 
et à l'organisatior des professions de 
médecin, de chir on dentiste €t de 
sage-femme (p. 10226). 

Décret du 15 octobre 1947 portant a à la 
reirai'e dans la magstrature oulre- 
mer (p. 10327). 

Décret du 5 octobre 1937 plaçant en position 
de miss'on en France et à l'étranger un 
commissaire de la République en Indo- 
caine (9. 10227). 

Arrêtés portant nominations. mise en disponi- 
bilité, acceptation de démiss on el lten- 
Rosenseuds 
dministration centrale (P. 10327). 

ires de l'admiuis'rafion coloniale 

(9. 10327). 





Enseignement aux calonles (p. 10327). 
Météorologie coloniale (p. 


Vérérinaires 4es colonies (p. 10927). 





Ministère du travail ot de la sécurité sociale. 


Décret no 47-2024 du 143 octobre 1917 portant 
RS \ du décret du 33 avril 1917 
relatif 2 l'application aux régimes spé 
Jaux » la Toi no 46-2526 du 30 octobre 
1946 sur Ja prévention et la réparation 
l nn! . ” » u 


[ 
1 





, 1 Ü 
des malad'es 


Décret du 17 octobre 1947 portant nomination 
de deux sous<irecteurs à ladminisira- 
tion céniraie (p. 10928). 

irrété du 13 octobre 1947 fixant la date à 
compier de laquelle les sociéiés de <e- 
cours minières instilufes en applration 
du _ ‘ret no 46-2769 du 27 novembre 
1916, leurs unions régionales et la caisse 
aut noté nationale de sécurité sociale 
dans les mines rommenceront leurs 
ere (p. 1038). 


Médaille d'honneur du travail des emplovés 
et ouvriers du commer'e el de l'in- 
dustrie (pag'nation spéciale M. 0., pp. 913 


à 344 {suite !). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Déeret no 47-2025 dn 15 octobre 1917 relalif à 
l'aitribution d’indemnités aux carrec- 
teurs et examinateurs des diplômes 
d'Etat d'intirmière et d'assislanie s0- 
jale (p. 10928). 


Ministère des posies, télégraphes 
et téléphones. 


Arrêtés porlant nominations, titulari sati on et 
mutation (services extérieurs) (p. 10528,. 


Secrétariat d'Etat à la présidence du conseil. 
Arrêté portant dégagement des cadres (ingé- 


£ 
nieurs des travaux de poudrerie) (p. 
1032). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — R£union de commis- 
sien \P. 102: 28). 








' 





—, 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MNINISTERE DES FINANCES 


Sociétés étrangères: Avis de désabonnement 
au timbre (p. 10932). ÿ 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


| Avis aux importateurs de produits apicolrs 


| 


(p. 10329). 
Avis de concours (tastitut nat'onal agr 
que) (reslificatif) (p. 10329). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Avis de concours pour Je recrutement d'un 
chirurgien adjoint (orthopédiste) à l'hc. 
pital de Chartres et d’un chirursien à 
l'hônitai de Dreux (recfificatif) pp, 
10329). 


Bulletin des roceïtes de la Sociéié national 
des chemins de fer français (p. 10929) 


Annonces (p. 10330). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-2013 du 13 octobre 1947 por. 
tant réalisation d'économies au titre de 
la présidente du conseil (secrétariat 
général du ravitaiiloment), en apÿlica 
tion de la loi du 25 juin 1947, 

RAPPORT 


Examinant le budget de la présider 


#;j ‘secrétariat général du ravitaillement 





le comité interministériel institué par le 
cret n° ot du 8 juillet 1947 pour l'ai} 
cation de l’article {er de la loi du 3% : 
1917 à décidé la suppression de 271 em 


i dans les services centraux de cette adm 
| tration. 








—_— 


Poureuivant l'œuvre de compression les 
effectifs et de réorganisation administralivi 
qui à permis de rainener le personnel à 
l'administration centrale de 2.181 fonclior 
naires au ie janvier 1916 à 899 au 1e oct. 
bre 1917, le comité a estimé que les fonclion: 
actuellement dévolues au secrétariat général 
du ravilailiement permeltaient cette réduction 
supplémentaire, qui devra être réalisée pour 
le jer mars 198 et dont l'exécution permettra 
en année pleine une économie de Fl'ordre de 
66 millions de francs. 





Le président du conseil des ministres 

Sur le rap, du ministre des finances, 

Vu la loi du 25 juin 1947, et notamment 
son article 1*+; 

Vu la loi du 3 septembre 1943 fixan 
les modalités de licenciement des font- 
tionnaires de l'Etat et de dégagement des 
cadres 

Vu l'avis du comité interministériel 

Décrète : 

Art. {, — Sont supprimés à Ja prési- 
dence du cons seil (secrétariat général di 
ravitaillement) Les emp'ois visés à l'ét 
annexé au présent décret. 


Art, 2. — Les licenciements résultant! 
de ces suppressions d'emplois devron! 
avoir été intégralement réalisés à ia date 
du 1 mars {48 
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Art. 3. — Des décrets ultérieurs pronon- 
ceront les annulations de crédits corres- 
ponduit aux suppressions d'emplois qui 
auront été géalisées avant Ja date limite. 

Art, 4. — Le ministre des finances et 
Je ‘taire général du ravitaillement 
sont chargés de l'exécution du présent dé- 
eret. qui sera publié au Journal officiel de 
ja R'oublique francaise et soumis à Ja 
rtilisalion du Parlement. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minisires: 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





DL 











Ltat des suppressions d'emplois décidées au 
titre de la présidence du conseil (Secrétariat 
acacral du ravitaillement). 








———— —_—— _— 





EMPLOIS SUPPRIMÉS 





e—_— 2 ———— 


administration 1 directeur. 

centrale, 1 sous-directeur. 
6 chefs de bureau. 

» sous-chefs de bureau. 
0 rédacteurs, 

1 chargés de mission. 
4 assistante socia:e. 

: agents contractuels, 
0 employés auxiliaires. 
2 inspecteurs du ravilaile- 

ment. 











MINISTÈRES D'ÉTAT 


Décret du 17 octobre 1947 portant promotion 
ans l'ordre national de la Légion d’non- 
neur. 





Par décret en date du 17 octobre 1917, rendu 
sur la proposition du président du conseil des 
ininistres et du ministre d'Etat, 

Vu la délibération du conseil de l'ordre en 
date du 9 octobre 1917 portant que la proma- 
tion du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 

Est promu dans l’ordre national de la Lé- 
gion d'honneur : 


Au grade €e commandeur. 


M. Drouart (Joseph-Alphonse-Léon), rece- 
Veur-percepteur des finances en retraite, ac- 
tellement chef de cabinet de M. Yvon Delbws, 
ininistre d'Etat: 46 ans de services civils et 
dililaires. Services actifs däns la Résistance. 
——-"@ + 








Circulaire du 6 octobre 1547 relative au rè- 
£iement  d'administraiion pubiique du 
10 septembre 1947 sur l'intégration dans les 
cadres métropolitains des personneis des 
cattres généraux et des cadres locaux en 
service dans les anciennes co'onies de la 
Guadeloune, da la Cuvane française, de la 
Martinique et de la Réunion. 


Le vice-président du conseil chargé de 
la fonction publique, le ministre 
d'Etat chargé de coordonner les me- 
sures d'extension de la législation et 
de l'organisation métropolitaines aux 
nouveaux départements d'outre-mer, 
et le ministre des finances, à MM. les 
intusires. 


Paris, le 6 octobre 4947. 

Le décret du 10 septembre 1947 portant rè- 
glement d'administretion publique relatif aux 
conséquences en ce qui concerne les fonction- 
haires el agents des services publics de la Ioi 
09 46-191 du 19 mars 1916 classant comme 
départements français la Guadeloupe, la 








Guyane française, la Martinique et la Réunion, 
a posé le principe que les fonctionnaires des 
cadres généraux et des cadres locaux, autres 
que ceux qui seraient pris en charge par les 
départements pour l'exécution des services 
publics départementaux, seront intégrés dans 
les cadres métropolitains. 

Des décrets pris sur le rapport des ministres 
intéressés, du ministre de la France d'outre- 
mer el du ministre des finances, après avis 
du ministre chargé de la fonction publique, 
doivent préciser les condilions dans lesque.les 
S'effeclueront ces jintégralions ainsi que la 
composilion des cémmissions appelées à don- 
ner leur avis en la matière 

Nous rappe'ons que les opérations d'intigra- 
tion doivent êlre terminées le 4er janvier 1918, 
date à laquelle les emplois des fonctionnaires 
des anciens cadres généraux et locaux seront 
transférés soit dans les cadres des fonclion 
naires de l'Elat, soit dans ceux des dé] 
lements, Il importe, en conséquence, que 
textes destinés à régler la procédure de ces 
intégralions inlerviennent dans le plus bref 
délai. Le terme prévu par le règlement d'ad- 
miuistration publique est une limile maxiima 
qui en aucun cas ne saurait être dépassée 
hormis les cas individuels prévus au septième 
alinéa du paragraphe 39 ci-dessous 
généraux). 

La présente instruction à pour objet de pré- 
ciser les dispositions essentielles qui devront 
figurer dans les décrets d'applicalion en ce 
qui concerne notamment Ia composition el 
Je fonclionnement des commissions prévues 
à l'article G du décret du 10 septembre 1917, 
Elle se propose également de préciser la por- 
lée qu'il y a Jlicu de donner au quatritme 
alinéa de l’article 4e relatif aux suppléments 
d'effectifs qui pourront n'èlre prévus qu'à 
tilre transitoire, ainsi qu'au deuxième alinéa 
de l'article 7 relatif à l'indemnité compensa- 
trice insliluée en faveur des fonclionnaires 
et agents des cadres généraux ou locaux qui 
seraient nommés à un grade où à un échelon 
comportant un traitement inférieur à celui 
qu'ils percevaient antérieurement et aux dis- 
positions d'1 mème ordre prévus aux articles $ 
et 9 en faveur d'autres catégories de fonclion- 
naîres, 
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I. — PROCÉDURE D'INTÉGRATION 


La procédure pourra varier suivant la calé. 
gorie de personnel. Il conviendra dans cérlains 
cas, de distinguer le personnel autre que le 
personnel de direction et le personnel de di- 
rection; par ailleurs, des dispositions spéciales 
seront à prévoir en ce qui concerne le per- 
sonnel ues cadres généraux. 


1o Personnels autres que les personnels 
de direction. 

Les indications qui vont élre données concer 
nent à la fois les calres docaux et les cadres 
généraux sous réserve des disposilions parli- 
culières qui seront énoncées plus loin povz 
les seuls cadres généraux. 

Une précision doit être donnée au préalable 
pour les cadres locaux; nous rappelons que 
l’article 4 du règlement d'administralion pu- 
blique du 10 septembre 1917 prévoit que l'in- 
légralion dans les cadres métropolilains des 
fonctionnaires et agents qui en feront parlie, 
doit être automatique. H faut entendre par là 
que l'intégration doit être effectuée sans tenir 
comple de la manière de servir de l'agent ni 
de sa capacité physique ni d'aulres considé- 
rations du même genre qui pourront par la 
suile justifier l'examen du cas des inté- 
ressés par les commissions de droit commun 
dont sont justiciables tous les fonctionnaires 
et agents de l'Etat. 

I conviendra de prévoir autant de cominis- 
sions que de services et de cadres distincts. 

Ces commissions fonctionneront à l'appré- 
cialion du ministre inléressé soit à l'échelon 
central, soit à l'échelon départemental. 

Dans les deux cas, elles devront comprendre 
eu principe des représentants de l’administra- 
tion centrale, un représentant du ministre de 
la France d'outre-mer et des représentants du 
personnel intéressé. 

L'arrêélé ministériel portant désignation des 
membres de la commission déterminera le 
fanctionnaire chargé d'en assurer la prési- 
dence; en cas de partage des voix, la voix du 
président sera prépondérante, 








Le représentant du ministre de la France 
l'outre-mer pourra ètre le chef du service 
| 10 ‘al actuellement en for In 


i HU 1 on. 
Dans chaque commission le personnel aura 
1 n i 





{ \ es représonmtants en principe au nom 
h li qui seront désignés pa ‘5 chefs 
de serv + Jocaux apri ord an és Or£a- 
nisa 3 « s les plus re! lauves 
| le ca où les « HNLS JS Sit ont à 
,* } v ‘ 1 

] ( il, il € mmandé dans un 
but d'éconofnies de f \ppel à des fo ion 
na nei \igè ua la métro 

Les ints du ) | hit 
£ ucnt € | N que | ‘ les 
Î ures et agents de l e see 

Ù examinés. Hs > siègeront que ! r les 
ill es 105 Conct nt. 

Quelles tt l sa]! he'on na!io 
nai ou dépariemen les tm uront 
] { Ù ] \}} ot t res | S 0 04 
our leur Classement dans les cadres normaux 


ou, éventuellement, dans les cadres latéraux. 
Les commissions feront également des propo- 
silions sur le grade et l'échelon de traitement 
auquel l'intéressé peut prétendre. 


nhin en tout é s! 


lat de cause, elles établiront 


un ordre d'intégration qui permettra de déter- 
miner les fonctionnaires qui seront éventuel- 
lement classés en surnombre dès que sera 
définitivement arrêté le nombre des postes 
budgétaires des nouveaux services. j 

Une certaine latilude est laisse aux com- 
missions dans l'appréciation des titres des 
intéressés, La terminolozie volontairement 
larse employée par le règlement d'adminis- 


talon pubiique a voulu faire prendre en 
Considéralion à la fois 


ns antérieurement exe1 s, le mode d'accès 
dans la fonction publique et tous autres élé 
ments perimeltant dt immporer la carrière du 
poslulant à celie d'un fonctionnaire du grade 
correspondant des cadres métropolitains. 

Pour chaque agent, une fiche signalétique, 
revélue de, l'avis molivé du chef de st rvire, 
Sera obligttoirement soumise à Ja inInis- 
son, Les propositions arrétées par celin-ri ges 
ront transmises avec Ja feuille signiklique 


susvisée au Mminisire compétent, 
L'intégration des intéressés dans 
IQtnanx où latéraux € 
les différents grades et échelons seront yro- 
noncés par arrèlés qui devront intervenir am 
plus tard le 31 décembre 1917 le :10 juin 
1913 dans les cas individuc!s prévus au 7 ali- 
néa du paragraphe 3° ci-dessous) 


} 


tes cadres 
lu lassement dins 


{ 
t 
l 





Mmins!ériciles auront un cas 


raclère définitif cet n ront bles 
d'aucun recours autre que d'un 7 Con- 
tenticux 

Les personnels" intégrés dans les cadres la- 


téraux bénéficieront du môme statut que lee 


personnels des cadres normaux rie spone 
dants, étant € les fon inaires 
des cadres al] G rront servir, sauf 
dérogation individuelle : dans Ics dépag- 
' 1! 





emenis d'oui 


29 Personnel de di fion. 


sonncilé nè pere 
met pas de consliluer des commissions à 
l'échelon départemental: les comimnissiens qui 
seront appciées à slaluer à leur sujet de- 


»\ L'an ra + 1 A3 r 
Le faib nolNore de ces Î 


vront bre crédes auprès du min'sitre. Elle 
comprendront le ministre ou son remésen- 
tant, président, le chef du service central, un 
représentant du ministre de la France d'ou 
tre-mer, un représentant des cadres métro 
polilains et un représentant des intéressés 





Le représentant des cadres métropolitaine 
sera désigné pa: le ministre, après consultn. 
lion des organisalions syndicales les plus rés 
présentalives; celui des intéressés sera dé: 
Signé par le ministre, après entente avec le 
ministre de la France d'outre-mer, qui con 
suilera les organisations syndicales les plus 
représentalives du personnel en cause s'il en 
€xisle. 

Une commission unique sera organisée À 
l'intérieur de chaque se ice et se prononcera 
sur le Cas des fonctionnaires et agents des 
quatre nouveaux départements, En s'inspirant 
des mêmes principes que cidessus, elle émet- 
tra un avis qui sera rendu dans les mêmes 
conditions, Au vu de cel avis, il sera statué 
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sur l'intégration et le elassement, suivant leg 
cas, par décret du président di conseil on 
arrêté du ministre intéressé, 

Une que:tion préalable devra être résolue 
par les départements ministériels, celle de la 
détermination des mersonnels de dircetton, 
L'émumération de ces personnels devra être 
donnée per le décret d'application prévu à 
d'article $ du regrement d'administration pu- 


blique. 


3 4 Liu) pariiCuNCrecs aui cadres 
gcuicruiur. 
article 3 d rèslement d'administration 


| dhjrt de concilier l'exercice 
des droits altachés au statut des fonctionnai- 
| généraux avec le respect des 

hé res qui empêchent toute eréa- 
tion d'emploi nouveau sans au‘'erisatton !é- 


gislhiive spéciaie 





D'une part, il ne peut êlre question &@e con- 
tralndre les fonclionnaires des cadres géné- 
raux des olontes à changer de carrière eon- 
tre ! lon! n les futégrant à office dan 
les cadres métropollains. 

D'autre part, xd est ben évident. que Ja rè- 

ppelée ci-dessus ne serait ps respectée 


an'ériruremen!t occupés dans 
s d’eutre-rmer par les fonclion- 
rit élaient pourvus par des 


nl 


les d‘partement! 
naires dont il $ 





d. 
po anclis nouvetement cecrutés, tandis que 
eurs anviens tilWarres, mutés dans les ter- 
miores dermneurés À la charge du ministère 
de la France d’'outr:-mier, viendraient aceroi- 
tre la charge des Dudgets de ces territoires. 


L'est pourquoi l'article 3 du rèzlement d'a 1- 
Mmuinistration publique dispuse que des fonc- 
tionnnires des cadres g'néraux seront pourvus 
d'emplos dans les cadres métropoiitains en 
nombre égal à celui des emplois qui étaient 
tenus par des fonctionnaires des cadres 
ncraux dans les nouveaux départements, On 
a voulu, de la sirte, laisser un droit d'option 
aux fonelionnaires de eette catégorie actuel- 
lemeut en service dans ces départements, 


» L d A 1 LE) " &e 
pour Leur permettre de rester dars 


£é- 


les ea- 


dres de Ja Fravre d'outre-mer. A ta difé- 
rence de ce qui est décidé par Farticle 4, pour 
les cadres locaux, l'intégration de ees fonc- 
tionnares n'est done pas aulomamique 


ut iX pourra s'exprimer à deux stades 
de Hi proréiure, En premier lieu, ils peuvent 
demander leur intégration et, dans 
« considérés cumme ayant opté 
md lonr maintien dans les cadres de la 

rance d'out En 


‘is Is seront 





QOutrCc-"ner, second lieu, ils per- 
vent opter pour les cadres métropoltäains, inais 
leur option ne les licra et ne <era définitive 
"1 Is auront reçu nolification de la 
« istCrelie el qu Û LT w é 
à iSiC 1 cpté 
it nl pronos, 





Les foncti pour le 
inlien dans les cadres de l'a France d'outre- 
nt remis à la disposition de <e mi- 
nistère, Toutefois is pourront être maintenus 
sur place par d'office 


nnaires qui aopieront 


voie de détachement 


apres 1 A entre le ministre de la France 
CR ner et le ministre intéressé, aussi 
Jongiemps que le nécessiteront les hesoins du 
Service, dans la limite du séjour colonial ré- 
ét ia 
l' it exe la même 0@1 1, les fonc- 
tior s d Padres gûné X di lonies 
qui seraient affectés dans les cadres métropo- 
} 1S en remmli men né ue des fon … 
t dires aetueHement en service dans les 
1 vux départein 11 cas où ces dermers 
fnn ÿ ivant choisi le maintien dans 
Jes «| tinist te la France d’outre 
és ans jes territaire 
ndance ministère. 


lu 939 juin 1936 les inté- 
acts dans la position de 





\ st expressément demand 
ax iti lant dans Fintérèt des 
bnances Ge l'Etat que dans celui des inléres- 
sés eux-mêmes, de ne prévoir le remplace 
ment des fonc'lonnaires ainsi maintenus ou 
nominés qu'à l’expiralion du séjour colonial. 
Ces fonc! 


auront droit à tous les 
avantages de traitement et indemnités affs- 
ren{s à l'emploi dans Irquel ils sont détachés 
€t à l'ortroi, le eas échéant, d’une indemnité 
compensatrice dans les candilions prévues par 
Particle 9 du règlement d'administration pu- 
bic. 











H. — EFFRCTIFS EN SURNOMBRE 


Le règlement d'administration publique sup- 
pose, pour l'application de son article fer avant 
dernier alinéa, que les cadres des nouvelles 
sdiministrations, une fois fixés, permetltront 
duns certains services de dégager des disponi- 
bilités en personnels. 

IL est en effet possible que certains services 
apparaissent, dans la nouvelle organisation, 
comme avant des effectifs excédentlaires, Les 
décrets d'organisation de ces services fixeront 
retfectüf permanent du personnel aux diffé- 

nis grades, Le personnel actuellement en 
netions sera intégré dans Ja limite des pos 
tes, d’après les principes qui viennent d'être 
définis, Si ces postes sont en nombre inférieur 
à celui des fonctionnaires et agents à reclasser, 
ceux qui n'auront pas de poste budgétaire ré- 
gulier seront classés en surnombre à l'inté- 
rieur du service. Ces fonctionnaires et agents 
devront être résorbés dans des postes régu- 
lers au fur et à Mesure des vacances 

Par ailleurs pendant toute la journée de la 
période au cours de laquelle ils resteront en 
surnombre, ils pourront êire versés d'office à 
un grade correspondant dans une autre adimi- 
uistralion qui serait déficitaire en personnel 


0 








ou que la nouvelle organisation aménerait à 
créer (exempe: service de la sécurité 80- 
CC). 

IIL — INDEMNITÉS COMPENSATRICES PRÉVUES AUX 


ARTICLES 7,, S ET 9 DU RÈGLEMENT D’'ADMIMISTRA- 
TION PUBLIQUE 

L'article 7 du règlement d'administration 
pabiique (2 alinéa) indique däns quelles con- 






diti ies fonctionnaires et agents des cadres 
généraux ou lo:aux, mtégrés dans les cadres 


Biétropolitains, pourront percevoir une indem- 
nité compensatrice. En se référant à la régle- 
mentation en vigueur en matière de change- 
ment de corps des fonctionnaires de l'Etat, il 
renvoie implicitement à l’article 4 dn décret 
ne 47-157 en date du 4 août 1947. 1 doit être 
interprété, par voie de conséquence, comme 
ivant pour la déterminalion des émolu- 

a soumeilre à retenue pour pension 
ipplication de l'articie 6 du décret du 4 août 
1417: dans ces conditions, tes intéressés sup- 
porteront les retenues sur la base des émolu- 
ments réglomentairement passibles des rete- 
nues pour pension qu'ils recevaient dans leur 
ancien emploi, à la veille de leur intégration, 
aussi longlemps que ces émoiuments demeu- 
' nt supérieure à ceux qu’ils recevront! dans 
nouveau cadre. 

Compte tenu de la situation particulière qui 
s'est présentée pour l'intégration du personnel 
des cadres locaux des nouveaux départements, 
on à cru pouvoir écarter à litre exceptionnet 
l'application des. dispositions sensiblement 
inons avantageusés de l’article 8 du dSeret 
du +4 août 1917, appiüicables en général aux 
agents provenant des services lotaux qu des 
élablissements publics. 

En opplication du second alinéa de l'arti- 
cle & du règlement d'administration prbhque 
du 10 septembre 1947, des indemnités com- 
nensalrices ealculées sur les mêmes bases 
pourront être accordées aux fonctionnaires ap- 
partenant aux eadres métropolitains qui 
étaient détachés à la Guadeloupe, à la Guyane, 
à la Martinique et à la Réunion, qui seront 
réintégrés dans leur cadre d'origine comme 
conséquence de la départementalisation de ces 
terriloires, meis qui, cependant, demeureront 
en service dans les nouveaux départements. 





Eros 


0: 
tnenis 


+ 
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ICuUT 


Pour ces personnels, les émoluments à sou- 
melire à relenues pour pension seront bien 


évidemment ecux afférents à leur emploi dans 
icur cadre mé‘ropolitain. 

Enfin, le second alinéa de l’article 9 a prévu 
que les fanetionnaires des cadres généraux dc 
la France d'outre-mer, détachés d'aflice dans 
les cadres metropolitains conformément aux 
dispesitions du présent règlement d'adminis- 
tralion publique, pourront également recevoir 
des indemnités comrensatrices. Pour eux, les 
éméeluments à prendre en compte pour la pen- 
Sion sont ceux qui sont réglementairerment 
soumis à retenue au titre de l'emploi d'ori- 
gine, sauf dans le eas où les intéressés deman- 
deraient à cotiser sur leurs émoluments de 
meme nature afiérents à leur nouvel emploi. 





Dans la pratique, l’existence de la réglemen, 
tation générale que constitue le décret 4 
4 août 1917 facilitera la tâche des admini:tr1. 
tions en ce qui concerne le calcul des ndem. 
nités compensatrices Elles auront int£ret, à 
cel égard, à prendre connaissance de la cireu. 
laire en date du 11 août 1947, publiée sous la 
rubrique du ministère des finances au Journal 
officiel du 13 août et qui expose le; mo. 
dalités d'appliation du décret du 4 août 1911 


susvisé. 
Le vice-président du consc1 
chargé dé la fonction publique 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre d'Etat par intérim, chargé 
de coordonner les mesures d'extension 
de la législation et de l'organisation 
métropolitaines aux nouveaux déparle- 
ments d'outre-mer, 
MARCEL ROCLORE. 





Le ministre des finances, 
SCIHIUMAN. 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 47-2014 du 13 octobre 1947 relatif 
aux émolunents des grefficrs. secre. 
täires des tribunaux paritaires de baux 
à ferme. 





Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du garde des sceaux 
ministre de la justice, et du ministre 
l’agriculture, 

Va l'ordonnance du 4% décembre 194! 
modifiée par les lois du 13 avril 1946 et 
du 9 avril 1947. 

Vu le décret du 5 septembre 1915, mo- 
difié par le décret du 14 février 1947 et 
par le décret du 20 février 1947; 

Vu l'ordonnance du 8 septembre 19:5; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète H 

Art, 1%, — Ii est alloué aux secrétaires 
des tribunaux faritaires cantonaux et des 
tribunaux paritaires d’'arcndissement îns 
tilnés par Floraonnance du #% décembre 
1%M4, modifite par la loi du 13 avri: 196 
et du 9 avril 1947, pour les diffé:ents 
actes et forma! tés de leur ministère pré. 
vus par le tarif général des grafliers en 


, 


£ 





matière civile et commerciale, des ém) 
luments égaux à ceux tixés par ‘edit tarif 
général. 


Art. 2, — Il est alloué aux secrétaires 
des méines tribunaux paritaires, pour les 
actes et formalités spéciaux à la procr- 
dure <e ces juridictions: 

Pour recevoir la déclaration de 
(art, 23): l’émolument prévu par le tarif 
général pour tout acte ne donnant pas 
lieu à nn émolument particulier. 

Pour l'inscription au registre prévu n:r 
l'article 2% et la constitution du doss.cr: 
l’émalument prévu en faveur des gref 
fiers des tribunaux de première insti? 
Jar le tarif général pour l'inscription su 
ie registre d’ordre. 

Art. 2. — Le garde des sceaux. miaistre 
de la justice, et le ministre de l’agri- 
culture sont chargés, chacun en ce qui 
le eancerne, de l'exécution du présent 
déeret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répuhiique française, 

Fa: à Paris, le 15 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le qurde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE, 


Le ministre de L'agricullure, 
TANGUY PRIGENT. 
— 0 +- 


JOUTVO! 
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Cécret n° 47-2015 du % octobre 1947 mo- 
difiant le décret du 21 février 1946 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945 relative à 
la perception d’amendes de composition 
à titre de sanction des contraventions 
de simple police. 





le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et du ministre des 
finances, 
Va l'ordonnance du 2 novembre 1945 
relative à la perception d'amendes de 
composition à titre de sanction des 
contraventions de simple police ; 
Vu le décret du 24 février 1946 portant 
règnent d'administration publique pour 
l'appication de ladite ordonnance ; 

Va la loi du 2% mai 1946 modifiant Je 
taux des amendes pénales ; 
Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 4, — L'article 1®* du décret du 
21 février 1946 est modifié comme il suit: 
« Le montant de l’amende de compo- 
sition dont le versement est autorisé par 
l'ordonnance du 2 novembre 1915 est fixé: 
« À 150 F pour les contraventions pas- 
‘sib'es d’une amende dont le montant 
max oum n'excède pas 300 F. 
« À 450 F nour les contraventions pas- 
sibles d’une emende dont le montant 
maximum, supérieur à 300 F. n'excède 
pas 600 F. 
\ 750 F pour les contraventions pas- 


PRRE 2 


+ 


FA 


sibles d’une amende dont le montant 
niaxinum, supérieur à 600 F, n'excède 


pas 900 FE. 

« À 1.500 F pour les 
sibles d'une amende 
maximum, supérieur à 
8.000 EF. 

A 3.000 F pour les contraventions pas- 
sibles d’une amende dont le montant 
ThaxiuM, supérieur à 3.000 F, n'excède 
pas 6.000 F », 

Art, 2, — Les deux premiers alinéas de 
l'article à Qu décret du 21 février 1946 
sont modifiés comme il suit: 

« Dans un délai de vingt jours à comp- 
ter de la constatation de l'infraction, le 
procès-verbal de contravention est trans- 
ns à l’aflficier du ministère public près 
ie tribunal de simple police compétent 
‘ juger l'infeacluion 

« Pains les dix jours de la réception du 
Proccs-verbal ou, le cas échéant, de l’achè- 
Vericnt d’une enquête comp'émentaire, 
cet officier soumettra la contravention au 
Juge de paix qui. dans un délai de cinq 
jus, déterminera l'amende de composi- 
IOn ». 


Art. 2. — L'article 7 du décret du 21 fé- 
vrier 1916 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 
« Un état récap tuatif des avertisse- 
rnents envoyés par le greffier sera, dans 
les trois jours, transmis au percepteur. 
« Un état récepitulatif des avis de paye- 
ment reçus le mois précédent, en exécu- 
tion de l'article 5, sera, dans la première 
semaine de chaque mois, envoyé par le 
greffier au receveur des finances ». 
Art, 4. — L'article 8 du décret du 21 fé- 
vrier 196 est abrogé et remplacé par les 
Gs)os tions suivantes: 
« Il sera alloué au greflier: Ë 
« 19 Par avertissement réguhèrement 
délivré, la taxe instituée à l'article 33 de 


contraventions pas- 
dont Je montant 
900 F, n'excède pas 





l'ordonnance du 5 mai 1945, ainsi que la 
rémunération prévue À l'article 80 du dé- 
cret du 26 juiMet 1917 pour la délivrance 
à l'administration des finances des ex- 
traïïs de jugement en matière de simple 
police ; S 

«a 2° Pour l'envoi de la lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de récep- 
tion, un émolument de 5 F: 

« 2° Pour l'établissement de chacan des 
états susvisés, la rémunération prévue 
our l'établissement du bordereau d'envet 
es extraits de jugement. 

« Ces indemnités seront réglées au gret- 
fier selon les modalités prévues en ma- 


tière de délivrance d'extraits de juge- 
ments ». 
Art, 5. — L'état prévu au second alinéa 


de l’article 7 nouveau sera étabi pour la 
première fois au début du mois de no- 
vembre 1947. 

Les dispositions de l'article 4 
ci-dessus s'appliqueront aux con'raven- 
tions qui feront l'objet d'amendes de 
composition déterminées par le juge de 
paix à partir du 15 octobre 1947 inclus. 


(S 2°) 


Art, 6. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui ie con- 
cemne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 octobre 19137. 


PAUL RAMADIER, 


Par ie président du conseil des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE. 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Intégration dans les catires complémentaires 
de la süreté nationale, 





Par arrêté en date du 15 septembre 1917, 
ont été intégrés dans les cadres complémen- 
taires de la sûreté nalionale les employés 
auxiliaires ci-après: 


A partir du 4e juillet 4947. 


&e 


Auger, née Boissenet 
(Rosine). 
André (Joseph), 
Belle (Albert). 
Resson (Louis), 
urthaud (Antoine). 
Possard (Edouard). 
Calonnese (Vincent). 


Tasse 


Deguigne, née Aufr@ 
(Jeanne:. 

Donnini (Pierre). 
beicayre (Ldmoud), 
Maulet (Joseph), 
Rivaux (Maria). 
Tarpin (Arthur). 
Tournigand (Henriÿ, 


Ceccaldi (Jean). 1 
5e classe 
Bayie, née Bora (Ma-, Marchal, née Verol@ 
rie-Thérèse). | { Madeleine), 

Labere (Marthe). | Papot (Pierre 
Lecarpentier (Jeanne).| Tommasino {Jacques}, 
G. classe. 

Villotte (Henri). 


bd) CADRES COMPLÉMESTMNES DE SERVICE 


2 classe. 


Permiet il Vain {Louis 


(lienri)}. 


& classe. 


| Garaud (Jean). 


Beaumet (Eugène). 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Citation à l'ordre de l'armée, 





Sur la proposition du ministre de la guerre, 
le président du conseil des ministres Cile à 
l'ordre de l'armée, pour services de guerre 
exceptionnels : 

Le commando de parachulistes coloniaux. 

Cette citation comporte l'attribution de l& 
Croix de guerre avec palme, mais re donne 
pas le droit au port de la D capitaine 
de corveltte Ponchardier, déja cilé pour ces 
faits. 





ee + 


Décret du 30 septembre 1947 portant pro- 
motions et nominations dans l'ordre natio- 
nai de la Légion d'honneur (cheïs et agents 
musulmans des territoires du Sué de l'AI- 
gérie). 





Par déctet du 20 septembre 1947, rendu sur 
la proposition du président du conseil des 





a) CADRES COMPLÉMENTAIRES DE BUREAU 
4re classe. 


Gapail (André), | West (Marcel). 


2e classe. 


Klotz (Emile). 
Louvet (Désiré), 


Philippe, née Souday 
(Madelcine), 
Villon (Jean). 


+ classe. 


Amann (Charles). 
Bourdon (Marcelle). 
Coursier (Hélène). 
buhoux (simorne), 
Dubois (Abel). 
Faucomprez, née De- 
iannoy (Fernande). 
Fayard (Etisnne). 
Forest (Jean-Claude). 
Gleize (Jean-Baptiste). 
Gay, née Delpy 


(Marie). 
Lathiere (Andrée). 


Magnien, née Simon 
(Suzanne). 
Manaud (Jean), 
Michaud (Marius). 
Muniér (Robert). 
Peuchet (Rémy). 
Pollet (Léon). 
Piriou (Corentin), 
Ricord (Victorin). 
Sainthillier (Henri). 
Sarrasin (Léon,. 
Tribalat (Jean). 
Testanière (Ilenri). 





la loi du 21 décembre 1937, modifié par 











Villcmagne (Antoine), 


ministres et du ministre de la guerre, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
1 d'honneur portant que Îles promotions et n9- 
| rninations du présent décret sont fuites en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus où nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur, sans traite- 
ment, les chefs et agents musulmans des ter- 
riloires du Sud de l'Algérie dont les noms 
suivent : 
Au grade d'allicier. 


LAID BEN ANMED BEN MANCOUR, caïd 
honoraire, annexe d'Ouargla, territoire raili- 


{aire des Oasis; 21 ans de service. Chevalier 
* de la Légion d'honneur de 1925. 

| BE: GANA ABDELALI BEN HAMIDA, becha- 
: gha honoraire, ancien agha de Mreggarine, ter- 
! ritoire militaire de Tougsourt; 144 ans de 
U service. Chevalier de la Légion d'honneur du 
12 février 1940. 

BEDIDI AG YOUNES, arnrar de Dianet, 
annexe des Ajjer ; 48 ans de service, Chevulice 
de la Légion d'honneur de juin 4%. 

RABHI SAAD BEN ELHABI LAID, agha ho- 


1 la 


























AIMED BEN ANMED BEN CIHAACHOU, eatd | 


de la tribu des Od-Amrane, annexe de Gery- 
ville, territoire militaire d'Afn-Séfra; 47 ans 
de service. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 29 avril 1930 


DIEROUNT MOHAMMED BEN ALI, agha de 


la tribu des Arab-Gheraba, annexe el terri- 
toire de Tougsourt: 96 ans de service. Cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 11 juin 1997. 


SAIHI BOUMEZRAG BEN DAIMANE, cadi de 


la Mabokma des Oulad Sidi Cheikh et Lag- 
houat Ksel. annexe de Gervville, territoire 
militaire d'Aïn-Sefra: 28 ans de service, Che 
valier de la Légion d'honneur du 29 avril 
4920. 

AINNMED BEN DJEBDAR, caïd de Tametert 
(Beni Ablu annexe de Colomb-Béchar, ter- 
ritoire militaire d’Aïn Sefra: 21 ans de service, 
Chevalier de la Légion d'honneur du 24 dé 
cernbi 1451 

DIEDID BEN EL HADJ AMYER, caïd de la 
tribu  d Gricrraridi annexe de Geryville, 
territoire militaire d'Aïn Sefra;: 32 ans de 
service, Chevalier de la Légion d'honneur du 
ju décermbrt 19,0, 

Au grade de chevalier. 

TIDIANI TAYES BEN SI ALI BEN SI ANIME, 
chef de la confrérie des Tidjenia à Aïn Madhi, 
annex de Laghount, territoire militaire de 
Ghardaïa; 1% ans de service. 

MEDJELLED MILOUR BEN MOHAMED, ca- 
valier ces affaires indigènes de l'annexe de 
Laghouat, terriloire militaire de Ghaïdaïa ; 


“! 
ii 


ans de service. 


KOUDIA KADDOUR BEN ABDELKADER, caïd 


de la tribu des Mekhadma, annexe des Ouar- 
gla, territoire mililaire des Oasis; 26 ans de 
service. 

MOHAMED BEN HADJ MOIAMED, caïd de 


la tribu de Süutlen, annexe de Geryvile, ter- 
ritoire militaire d’Aïn Sefra; 20 ans de ser- 
vice. 

SENOUSSI ALI BEN MOHAMED BEN EL BA- 
CHIR, caïd des caïds de Djamaa, annexe et 
terriloire tmililaire de Tougzourt; 10 ans de 
service. 

KALLOUM MOINAMED BEN MEKKI, khodja 
du poste des affaires indigènes de Beni-Ounif, 
annexe de Colomb-B&char, territoire militaire 
d'Ain-Sefra: 20 ans de services. 

IEADJ DJELLOUL MOIAMED OULD JIAPJ 
PJELLOUT,, agha de la tribu des Rezaïna-Che- 
1aga, annexe de Mecheria, territoire militaire 
d Ain-Sefra; 28 ans de servi 

ZOUPBEIDI LAMINE BEN RBELGACEM BEN 
ALI, caïld des caïds de la tribu des Oulcd- 
Saoud, annexe d'El-Ouel, terriloire militaire 
de Touggourt; 22 ans de service, 


AMRANT MESSAOUD BEN MOIAMMED SA- 


LAI, cadi de la mahakma d'El-Oued, terri- 
toire miii de Touggourt, 40 ans de ser- 
vice 

OUAKRDI LARRI BEN SLIMAN, caïd du ksar 
d'Ouakda, annexe de Colomb-Béchar, terri- 


loire militaire d'Aïn-Sefra:; ?1 ans de service. 
BEXMESSAOUD MOIAMMED BEN SLIMANE, 


Khodja du bureau des affaires indigènes de 
l'annexe de Mecheria, territoire militaire 
d'Aïn-Sefra; 20 ans de service. 

NQOUR MOULAY ABDALLAI BEN MOITA- 
MED, id de; caïds honoraire, caïd de la 
tribu des QOuiMSiEl-Hadj Ben Ameur, an- 
nexe de Geryville, territoire militaire d’'Aïn- 
Sefra; 10 ans de service 

SI GHOUZIEL AMAR BEN AHMED, caïd du 


ksar de Metlili des Chaamba, annexe de Ghar- 
Gala, territoire militaire de Ghordaïla; % ans 
de service 

ABDELHAFID BEN CHERIF. khodja de l'an- 
nexe des Aijjer, terriloire militaire des Oasis: 
2, ans de service. | 

BEN MOUSSA ABDELGHANI BEN MOHAM- 
MED LAID, caïd de la tribu des Achèche, 
annexe d'El Oued, territoire militaire de Toug- 
gour!t; % &ns de service. 

AMRANIT MOJHAMMED OULD MOITAMMED, 
cali des caïds de la tribu ées Akerma, com- 
müune mixte de Mecheria, territoire militaire 
d'Aln-Sefra; 13 ans de service 
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KITHIRANT TAIWR BEN AISSA, khodja à 
l'annexe des affaires indigènes de Ouargla, 
torriloire militaire des Oasis; 31 ans de ser- 
vice. 

AMAR BEN AISSA BEN LAID, moglhazeni à 


l'annexe de Ghardaïa, territoire militaire de 
Ghardaïa: #2 ans de service. 

DJEBBAR M'HAMED BEN MOSTEFA,. cadi 
de Djarmaa, annexe et territoire de Toug- 
gourt; 11 ans de service. 

TAIBI MILOUD OUÙULD LARABI, caïd des 
caïds de la tribu des Ouled-Serour, annexe de 


Mecheria, 
de 


territoire amilitaire d'Aïn-Sefra; 
service. 
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Décret du 30 septembre 1947 portant promo- 
tions et nominations dans l'orëre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du 30 septembre 1947, rendu sur 
la proposilion du président du conseil des mi- 
nistres et du ministre de la guerre, 

Vu la déclaralion du conseil de l'ordre de 


la Légion d'honneur portant que les promo- 
tons et nominations du présent décret son! 
faites en conformité des lois, décrets el rè- 
glements en vigueur, sont promus où nom- 
més dans la Légion d'honneur, sans traite- 
ment, les anciens militaires dont les noms 
suivent: 


(Pour prendre rang du 25 avril 1947.) 


Au grade d'officier. 


MENAGER (Lionel), ancien militaire, Che- 
valier de la Légion d'honneur du 2 décembre 
1926, 

KANE MOUTITABA, ancien militaire, Cheva- 
lier de la Légion d'honneur du 23 mars 1953. 

KANTARA SAKIHO, lieutenant, Chevalier de 
la Légion d'honneur du 1er juillet 4942, Titres 
exceplionnels: ancien combattant de la guerre 
1914-1918. A rendu des services importants à 
la cause française. 

KOUROUMA SORY, ancien 
Chevalier äe la Légion d'honneur du 11 mars 
1942. Tilres exceplionnels, Vieux soldat de la 
guerre 1911-1918 et des campagnes coloniales, 
A rendu des services distingués à la cause 
française, 

BORO ISSA, lieutenant. Chevalier de la Lé- 
gion d'honneur du 15 décembre 1926. 

BOURGES {Gabriel}, chef de bataillon en re 
traile, Chevalier de la Légion d'honneur du 
{1 juillet 191$. 


Au grade de chevalier. 


PAYE DAME BAYE, ancien sous-officier, Ti- 
tres exceplionnels. Amputé de la jambe gau- 
che pour blessures de guerre, a toujours fait 
preuve de civisme et de dévouement, A rendü 
des services distingués à la cause française. 

DIOP ISMAIL, ancien militaire; 32 ans de 
services, 

DIARHATE IBRAHIME, 
ans de services. 
SECK DOUTA PAPA, ancien caporal; 4 
de services. 

ANGRAND fArmand-Pierre), ancien militaire ; 
20 ans de services. 

M'BODJ MATAR dit N'DIAGA 
taire; 37 ans de services. 


ancien militaire; 


nn 
ra] 


2 ans 


, ancien mili- 


SYLLA DJIME, ancien soldat; 28 ans de ser- 
vices, 


—————— + +- 





Décret du 30 septembre 1947 portant nomina- 
tions dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur. 





Par décret du 30 septembre 1917, rendu sur 
la proposition du président du conseil des mi- 
nisires et du ministre de la guerre, 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre de 
la Légion d'honneur portant que les nomina- 
lions du présent décret sunt faites en con- 
formité des lois, décrets et règlements en 


adjudant-chef. 





smmmrtt 1 4 pr 
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vigueur, sont nommés dans la Légion d'hon. 
neur, avec traitement, les anciens mMmilitaireg 
dont les noms suivent: 


(Pour prendre rang du 25 avril 1955.) 


Au grade de chevalier. 


FALL PAPA GUEYF, capitaine; 2S ans de 
services, , \ 

BAYE (Joseph-Samuel), ancien militaire; 
90 ans de services. 


MAMADOU RACINE MADEMBA SEYF, ancien 
militaire; 26 ans de services. 

CARRERE (llenri-Gecorges), ancien mililaire, 
Titres exceplionnels, Coinbatlant de la guerre 
1939-1943. Croix de guerre, A rendu des ser- 
vices distingués à là cause française. 

PBALLA DAN &OUSSOU, ancien mililaire, Ti. 
{res execplionnels, Combatlant de la guerre 
1939-1945, au cours de laquelle il à été blessé, 
A rendu des services distingués à la cause 
française, 

SENE MAUDIN, ancien soldat. Titres excep- 
tionnels., Ancien comballant de la guerre 
1911-1918, au cours de laquelle il s'est disiins 
gué, A 1endu des services importants à la 
cause française. ; 

DELMAS (PRobert-Marie-Emile-Joseph), 


capi- 
laine ; 20 ans de scrvices. 





nn 
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Décret du 30 septembre 1947 modifiant le dé. 
cret du 11 juillet 1947 (Journal officiel du 
13 juillet 1917) portant promotions et nomi- 
nat ons dans la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 30 septembre 1947, est 
annulée, comme faisant double emploi, Ia no- 
mination au grade de chevalier de la Légion 
d'honneur du militaire désigné ci-après; 

TROUPES COLONIALES 
Infant£rie coloniale. 
SALVATORI (Francois), chef de bataillon. 


———— —+ 0 +- 





Décret du 29 octobre 1947 portant admission 
au traitement de chevalier de la Légion 
d'honneur. 





Par décret en date du 30 septembre 1917, est 
admis au traitement de sa décoration 

MULLER (Jacques), lieutenant de cava- 
lerie, nommé chevalier de la Légion d’hon- 
neur sans traitement a titre des réserves par 
décret üu 7 juilct 1955. 


+06 — 





Décret du 16 octobre 1947 portant promotion 
et nomination dans la Légion d'honneur. 





Par déc'et en date du 16 octobre 1917, sont 
promus ou nommés dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur : 


Pour services de guerre exceptionne's. 


Au grade de commandeur. 


ROUBY (Elie-Roger). 


Celte promotion ne comporte pas Fatlribu 
tion de la Croix de guerre. 


Au grade de chevalier. 
LABUSSIERE (William). 
« REYMOND (Jean-Emile-André). 
Mme veuve SANZAY (Clara-Cons{ance). 
Ces nominations comportent l'at:ribalion de 
la Croix de guerre avec palme. 
+e.e— 
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ret du 16 octobre 1947 portant promo- 
jé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 





par décret en date du 16 octabre 1917, est 
promu dans l'ordre national de Ja Lion 
d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


(Pour prendre rang du ler janvier 1911.) 
VERNEAU (Jean-Edouand), généra! de divi- 
sion, pour services exceplionne!ls dans Ja 
résistance. 


PE +e<+- 





écret du 30 septembre 1947 portant 
concession de la médaille militaire, 


Par décret en date du 30 septembre 1947, 
est décoré de la médaille militaire : 

RICHON (Bernard - Chares), brigadier - chef, 
du «01e régiment de chars de combat. 

Cette concession comporte l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 


+ 0+- 





Décret du 16 octobre 1947 portant 
concession de la médaille miiitaire. 


" inédaille mililaire les miilaires dont les 
uom 1ivent: 

BOUCHAIB BEN MOHMED, 
% classe des troupes du Maroc, 


Par décret du 16 octobre 1917, sont décorés 
Ja 1 


soldat de 
division de 


DUBUISSON  (Arsène-Joseph}, 
233 risiment d'infanterie. 
MULLER (Georges - Joseph), adjudant - chef, 
G° région miitaire. 
MEZZAI BRAIIM, soldat de 2% classe des 
troupes du Maroc 
Celle concession annule la ciklion à l'or- 
dre n° M. 
MESSAOUD BEN SAID, soidat de 2e classe 
des troupes du Marde, division de Fès 

Cetle concession anne la citation à l'or- 
dre ne 18 

pe 5 SYLLA, mle 63533, caporal du 
bataillon de tirailleurs sénéga'ais de Guinée. 

SAVABOGO ADAMA, mie 70593, gs de 
2e classe au 4° régiment de trailer sÜr- 
galais. 
Ces concessiens comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme. 


caporal au 
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Décret du 15 octobre 1947 poriant annulation 
de concession de médaille militaire et aitri- 
bution de cette décoration. 


Par décret en date du 16 octobre 1917, est 
anniié le décret du fer septembre 195 (Jour- 
nai officiel du 3 novembre 4946, portant 
Concession de la médaille militaire, en ce qui 
Concerne le militaire ci-après: 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


(Européens.) 
LAGRANGE (Paul}, sergent-chef, îte régi- 
nmient de tiraïleurs sénégalais; 17 ans de ser 
vices, 14 campagnes. 


La médaille militaire est conférée, pour 
compier du 14% juillet 1945, au mililaire 
ci-après : 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


(Européens.) 


LUTZ pass red), sergent-chef au {1° régiment 
de tirailleurs sénég ais, 147 ans de services, 
44 campagnes. 








+0 








Décret n° 47-2016 du 15 octobre 1947 por- 
tant modiiication au décret du 3 mars 
1599 relatif au service du casernement. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu ie décret du % mars 1899 portant ré- 
glement sur le éervice du casernement, 
Décri 

Art, 197, — L'article 15 du décret du 
à tmars 18909 portai nt réglement sur le ser- 
vice du casernement est complété ainsi 
qu'il suit, en ce qui concerne là comnosi- 
tion des commissions de casernement : 

a) Dans les garnisons qui ne com- 
prennent que des troupes métro pul itaincs 
ou des troupes colonia.es, ajouter : 

« 5° Un officier du service des trans- 
MISSIONS ». 

b) Dans es garnis ns qui cornrennen: 
à la fois dcs troupes métropolitaines et 
des troupes col. miaies, ajouter: 

« G° Un officier du service des transmis- 
sions ». 

Art. 9, — Le ministre de Ja gnerre est 
chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal ojliciel äe la 
République française, 

l'ait à Paris, le 15 octobre 1947. 

PAUL MAMADIER, 

Par le président du conseil des 

Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


8 9 4 ————— 


Milisires : 


Décret du 15 octobre 1247 portant nomination 
dans 183 cadres des réserves de l'armée de 
terre (Corps du matôriel). 


] n 


Par décret en date du d5 octobre 1917, sont 
nommés dans les cadres des officicrs de ré- 
serve, à compter de la date de leur mise « 
la retraite, les officiers de l'armée de terre 
dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel, 
CADFE DES ADJOINTS TLCHNIQUES 
Avec le grade de 


M. Guyot Mas 


capitaine. 
mond-Charles). 

Avec le graile de lieutenant. 
M, Goubil (Xves-Marie 

CADRE DPS ADJOINTS ADMINISTRATIFS 

Aerc le grade de Capitaine. 


M. Guyochin (André-Jules-Siruon). 





©-0 © 


Décret du 15 octobre 1247 portant intégration 
dans le cadre des oificiers de réserve (ar- 
mée de ierre). 





Par décret en date du 13% oclobro 1947, sont 
intégrés dans les cadres des officiers de ré- 
serve d'artillerie à compter de la date de la 
dissolution de l'ex-corps des officiers É0gra- 
ihes ou de leur radiation des contrôles de 
Frasée active: 


Avec le grade de lieutengnt-colonel. 


(Pour prendre rang du %5 décembre 1939.) 


MM. Barrère ({Valentin-Jean-Marcel}, 
Jacquinet (Jeau-René-Fierre). 


DE L À REP UBL QUE FRANG AISE 





oi — 


10307 
‘Pour prendre rang du 2% mars 140) 


M. Rumcau (Armand-Jean-\!bert-Emile.} 


Pour prendre rang dt fer juin 1914.) 
M. Delienne Maurice-Aibert 
4 ? , Laf A 
A iu { ; )' 
Pour prendre rang du % décembre 1999.) 
M. Bidan {Lo 
lo \ lu fer avril 1940.) 
M. Guillère ‘Arioinc-Jean-Ma Raymond) 
Pour ! | ‘ { 1932. 
M. Mavot:(Fra 3 
eve 1 di Ca} PRET 
Pour 1! ndre rang du 25 un 190} 
M. Le Mehaute (Françoi-Joseph-Yarin{he}, 
(Pour prendre rang du 23 décen 1931.) 


M. Mailiard-Salin (Georges 


‘Pour prendre rang: du 2% mars 1903) 


M. Laq cuille \drien-Loui 
Pou na une du % 17 TL } 
M. Janicot (Ft Louis-R 
Pour \ } 
M Daniel R . lit | ili 
Four prendre 7 lu 25 d | 1955.) 
M. Lejeune ‘Jean &i 5-Modesti 
(Pour prendre rang du 25 mars 1996.) 
M. Van de Castelle (Charies-Daniel-Joseph}, 
(Pour prendre rang du ? in 1996.) 


M. Gloriod {Marc -Léon-Laurent 


[4 
{Pour prendre rang du % juin 1155.) 
MM. Batteux (Henri-Clément-Viclo 


LE t Li 
Givaudan Raphaci-Lügein 


\ 


(Pour prendre rang 


MM. Donifacij (Georzes), 
teyt (Albert). 


(our prendre ranz du 25 décembre 1938.) 
MM. Darmave (Pierre Jules Déciré). 
Héraut ‘Maurice-Jean-Lou 


Pour prendre rang du 235 janvier 1959.) 
M. Larose {Jean-Henri-Michel;, 


{Pour prendre rang du 2 j 1959.) 


M. Segons (Roger-Jean-Albert 


(Pour prendre rang du {9 septembre 19394 
MM. Poiseard fAndri). 
Jardou (Heuri-Kimond;. 


Pour prendre rang du % mars 1910.) 
MM. Parthelat (Marcel). 
Lagrange (Bernard-Jose ph 
Lepin (Gustave). 
Thuillier (Roberl;. 
(Four prendre rang du % septembre 19413 
M. Platonoff “bimitri). 
(Pour prendre rang du ?3 juin 1913.) 
M. Mayet (Vrançois-Jean-Bapliste-Alcxandre), 


Avec le grade de Leulenant. 
(Pour prendre rang du fer mars 196.) 
M. Delooz (Pierre-Paul-Jules-Maric-Joseph). 
(Pour prendre rang du 4° octobre 1958.) 
M. Richarme Wictor-Louis-Paul),. 
(Pour prendre rang du 4% octobre 19297 
MM. Bonneval (Henri-Marie-Antoine-Auguste}s 
Tarrade (Etienne Jean Henri}. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 4929.) 
M, Tiercin (Robert). 
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(Pour prendre rang du 25 mars 1940.) 
M. Muller ‘Léon-Fernand-Henri). 


Pour prendre rang du 25 septembre 1941.) 
M. Cornevin (Maurice-Jules-Gasiton). 
Atec 


le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 22 avril 
M. Abram (Roger-Louis). 


1929.) 


(Pour prendre rang du 4er oct 
M. Niney fAndré-Paul). 


— @ ©- 


bre 1912.) 





Décret du 15 octobre 1917 portant acceptation 
de la démission de leur grade offerte par 
des officiers de réserve, 


octobre 1937, sont 
mission de l2ur grade 
l'infanterie pri 


Par décret en date du 15 

acceptées jes offres de 4 

de sous-lieutenant de ri 

senlces par: 
M. Demange 
M. Le Fort 


SCFTVC € 


Prospa2r). 
(Raymond-Jean 
—— + © &-- 


Marie). 





Décret du 15 octobre 1947 portant accentation 
de démission (ärmée de terre) (réserve). 


Par décret en date du 15 o 
l'offre de démission du cadre 
réserve présentée par le lieutenant de réserva 
d'arlillerie Menie (Francis-FCHx) est acceptée 
à la date du présent décrot, 


ce QG ——— 


tobra 41947, 


des officicrs de 





Décret du 15 octobre 1947 portant acceptation 
de la démission offerte par un officier de 
réserve, 





obre 1947, la dé- 
nn d \ grade, offerte par le Lecte- 
nant de réserte d'infan!e i Cresp (Joseph- 
deu: antoine), cst acc pee, 


24 © 


Décret du 15 octobre 1947 portant radiation 
des cadres de l'armée de terre (réserve) 
(limites d'âge). 

Par décret en date du 15 octobr> 1947, sont 
rayes des cadres, à compler des dates ci-après, 

Les officiers de réserve dont les noms suivent: 


Artillerie. 
MM. les colon:1s: 
Blanchon (Lucien), 20 septembre 1944. 
Faure (Raou:), 21 ptembre 1947, 
Goudon Delalande de L'Heraudière, 3 mai 1945. 
Morel (Eugène-Frédéric), 22 novembre 1912. 
Vermillard (Antoine), 22 septembre 19147. 


MM. les lieutenants-colonels: 
Cruse (Philippe-Edouarnd), 5 août 1947. 
Meunier (Ilippolyte), 12 août 1912, 
Ronde {Edouard-Joseph}), 40 avril 1941. 


Vaillant (René-Charles), 21 juin 1942, 


MM. les chefs d'escadron: 
André juin 1947. 
Armandy (Chares-Emile), S juin 1947. 
Ausset (Louis-Alfred), 27 août 1947. 
Benard (Marcel), 3 avril 1944, 
Dean de Luigne (René-Elienne), 18 août 1947. 
De Laggarrigue (Etienne), 30 juin 1947. 
Dumont (Jean-Louis-Achille), 6 septembre 1947. 
Puroyon (Louis-Charles), 25 août 1947 


Duru (Henri) 


(Claudius), 8 


94 inillat in 
, 24 juillet 1947. 
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Faguet (Henri-Gaston), 15 juillet 1947. 

Fain (Jean-Edmond}), 22 juillet 1947. 

Florence (Charles-Albert), 28 juillet 1947. 

Goiset (Robert-Henri), 21 septembre 4947. 

Leprince (Marcel-Marie-Joseph), 28 septembre 
1917. 

Mestres (Zéphirin), 8 janvier 194. 

Neuburger (Albert-Gustave), 21 juillet 1947. 


Nomdedeu (Alexandre-Joseph)}, 10 septembre 
1917. 
Odion {Gabriel-Jean), 21 juillet 1947. 


Pernot (Georges-Louis), 4 novembre 1911. 
Patin (Joseph), 19 août 1917. 

Rajon (Benoit), 17 décembre 1945. 

Rivière (Fernand-Julien), 26 juillet 19417. 
Rodet ({Louis-Maurice), 26 septembre 4947. 
Terras (Philippe-Alexandre), 7 août 1947. 
Talvard (Gastoñ-Félix), 9 novembre 1942. 
lilet (Picrre-Robert), 7 juillet 1947. 

Vachon {Georges-François), 45 septembre 1947. 


MM. les capilaines: 


15 août 1947. 

(Louis-L£on), 9 novembre 1946. 

Begey (Auguste-Paul), 6 septembre 1947. 
Biard (Albert), 18 août 1947. 

Bonhomme (André-Pierre), 17 juillet 1947. 
De Boni (Fernand-Joscph\, 21 septembre 1947. 
Bonnet (Henri-Marie), 27 août 1947. 
Bontemps (Jean-Baptiste), 2: septembre 1917. 
Breilenstein (Paul), 22 septembre 1947. 
Brosser (Jean-Fdouard\, 7 juillet 1927. 
Brugcrolles (Henri), 48 juillet 1947. 

Bureau (Georges-Louis), 4 septembre 41917. 
Camoin (André-Maric), 3 septembre 1947. 
Chabot (Paul-Edouard), 10 juillet 1947. 


Arnoul (Jack), 
Barre 


Chappelet (Henri), 4 juillet 41947. 
Chaput (René-Marcel), 4 septembre 1947. 
Charriaud (Joseph), 25 août 1917. 


Chenel (Pierre-Jean), 23 juillet 1947. 

Deligne (Albert), 29 septembre 1947. 
D'Audiffret (Marie-Paul), 47 septembre 1947. 
De Clereq (Elien-Marie), S juillet 1947. 

Du Plessis d'Argentré (Bernard), 10 août 1947. 
Collin (François-Louis), 8 juillet 1947, 
Courbers (Paul-Jean), 15 juillet 1947. 
Damecour (lenri), 27 juillet 1917. 

Desserrée (René-André), 21 juillet 1947. 
Dupuy (André-Léon), 5 août 1947. 

Dutruilh (Jean-Bapliste), 31 juillet 1947. 
Faget (Maurice-Jean), 42 septembre 41917. 
François (Constant-Pierre), 46 septembre 1947. 
Gagnez (Paul), 8 juiilet 1947. 

Gaurenne (Paul, 16 mars 1947. 

Gaveggio Henri), 27 juillet 1917. 

Gendron (Alexandre), 9 jui'iet 1947. 

Gerard (René-Alfred}, 10 septembre 1947, 
Gilbert (Paul-Gaston), {er août 1947. 

Girault {Jacques-Maurice), 80 juillet 1947. 
Goubet (Louis), 41 juiliet 1913. 

Grow (Henri, 17 août 1947. 

Guenin (Pierre-Louis}, 930 juillet 1947. 

latte (Maurice), 4 novembre 1916. 

Huron {Georges-Louis), 26 juillet 1917. 

Jenurt (Emile-Constant), 22 juillei 1947. 
Tafay {Pierrc-Jules), 98 juillet 1947. 

Lasserre (Marcel-Elienne}, 24 novembre 191. 
Latouche (Henri-Pierre), 23 juillet 1947. 
Lecart (Georges-Marcel\, 10 août 1917. 
Leconte (Maurice-Aubin), 43 septembre 1947 
Legendre (Georges), 5 septembre 41947. 
Lepoivre (Albert-Louis), 17 juillet 41947 

Levy (Salomon), 24 juillet 1947. 
Maïbreil (Henri)»3 août 19:7. 

Martin (Maurice-Henri), 23 août 1947. 
Masson (Emile-Albert), 10 juillet 4937. 
Milliat {Louis-Joseph}, 18 août 1917. 
Ortelli (Louis-An!toinc). 3 août 1917, 





_—— 

Palanque (Pierre-Marie), 28 juillet 19417, 

Ffauwadel (Thiébaut), 5 juin 1947. 

Perret (lcnri-Basile), 18 août 1947. 

Pilon (François-Joseph), 12 septembre 1910 

Piolle {André-Léon), 9 juillet 4917. 

Prisse (Philipne-Edmond\, 27 août 1947, 

Rey {René-Louis), 8 septembre 1947. 

Richoux (Georges), 18 août 49147. 

Rivet (Arthur-Paul), 16 juiliet 4910. 

oumees (Fernand), 20 juillet 1947. 

Sanguy (Eugène-Arlhur), 143 juillet 

Sch'aefflin (Henri), 29 juillet 1917. 

Simonte (Ferdinand\, 9 août 1916. 

Spriet (Gnstave-Nenri), 7 août 1917. 

Stoquart (André-Edmond), 27 août 1917. 

Thepenier (Marius), 10 mai 1922. 

Thoes {Joseph}, 4 juillet 1947. 

Tribalat (Jean-Jacques), 9 juilet 4917. 

Vallain (André-oseph}, 19 août 1917 

Voillon (Elou2rd-Joseph), 10 juiliet 1947. 

Vieu (Jean-Marie-Paulin), 43 juilict 1947. 

Vittoz (Jean-Marie), 1% septembre 1917. 

Voisin (Henri-Raphaël), 10 août 19147. 

Fans (Edmond-Arlhur), 9 septembre 
J4i. 


Wacquez (Louis-Adrien), 26 août 1947, 


1947 


MM, les lieutenants: 
Alex (Gaston), 2 août 1947. 
Amelin (Guy-Léon), 49 juillet 1947. 
André (René-Adrien), 16 juillet 1917. 
Andres (Raymond-Michel), 9 septembre 
Auus (François), 2 juillet 4917, 
Armanet (Elie-Louis), 10 août 1947. 
Arnaud (Charles-Ernest), 41 août 1917. 
Arnaud (Raoul-Frédéric), 22 août 1947. 
Arnould (Raymond-Jean), 28 septembre 41947, 
Asselin d2 Wiiliencourt (Michel), 23 août 1947, 
Assicot (Jean-Albert), 1% août 1917. 
Baget {Paul-Antloinc), 16 août 1917. 
jaissas (Paul-Louis), 42 septembre 41947, 
Bailleau (Jean-Maurice), 17-septembre 41947. 
Bain (André-Robert), 23 août 19147. 
Baisselte {François-Charles), 17 seplmbre 1947, 
Bareau (François), 2 août 1947. 
Bares (Jean-René), 26 juillet 4917. 
Barolet (Arthur-Albert), 143 août 1917. 
Batlle (Henri-Jacques), 28 septembre 1917. 
Baudry (Marie-Auguste), 17 juillet 1947. 
Bayle (Roger-Eugène), 8 septembre 1947. 
Bazin (Jean), 143 septembre 1947. 
Béal (Edmond-Gaston), 23 septembre 1947. 
Belin (Albert-Jean), 26 août 1947. 
Belliard (Félix-Louis), 21 décembre 1946. 
Benech (Etienne-Louis), 9 août 1917. 
Berger (Audré-Jules), 16 seplembre 41947. 
Bernardeau (Edmond-Alired), 5 août 1947. 
Beurrier {Jean), 27 août 1947. 
Biale {Georges-Jcan), 15 juillet 1947, 
Boissière (Auguste-L£opold), 26 août 1947. 
Bomo (Jacques-Eugène), 27 juillet 1917. 
Bondoux (Victor), 26 août 1917, 
Bondy Camille), 13 mai 1947. 
Bonnet (Jean-Louis), 5 août 1947, 
Bouchez (André), 17 février 1947. 
Boudet (Jean-Fernand), 8 juiliet 1947. 
Bourel (L£on-Antoine), 8 août 1917. 
Bourgault (Auguste-César), 16 septembre 1947, 
Bourgeois (Alexis-Paul), 12 août 1917. 
Bouttefroy (Pierre-Léon), 23 août 1947. 
Bouyssy (Georges-Jean), 23 avril 1947. 
Boyer (Iéon-Edouard), 29 juillet 1947. 
Braud (Ludovic-Julien), 24 août 41947. 
Brunet (Lucien-Victor), 25 septembre 1947. 
Brunschweig (Julien), 149 septembre 1947. 
Bujadoux (André-Marie), 12 février 1947. 
Bureau de Colombier (Edmond), 4er août 1917. 
Caiïllez (Maurice-Pierre), 29 août 1947. 
Caillot (Alain-René), 22 s>ptembre 1947. 


1947. 
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Castel (Gcorges-Louis), 3 septembre 1947. 

Gazes (Jean), 18 juikiet 1917. 

Chabanex (Maurice-Jean), 17 août 1917. 

Champavère (Marie-Antoine), 3 septembre 
1947. 

Champeil (Paui-Jean), 83 seplembre 1917. 

Chandellier (Pierre-Charies), 29 juillet 1917. 

Chemin (Marcel-Emile), 46 juillet 1947. 

Cléchet (Gcorges-François), 20 septembre 1917. 

Cohadon (Marcel), 29 septembre 1917. 

Colas (André-Paul), 9 juillet 4937. 

Colins (Paul-Lucien), 4er juillet 1917 

Colson (Paul-Lucien), 23 juillet 1947. 

Cordier (Eliennc-Philippe, 3 juiliet 19147. 

Coué ({René-Georges), 30 juillet 1947. 

Couput (Georges), 29 août 1947. 

Coureau ‘{Jean-Marius}), 29 septembre 4917. 
Cripia (Raymond-Louis), 7 août 1917. 

Cuguillère (Fernand), 12 septembre 1917. 

Cusseau (Charles), 3 avril 1947. 

Dagorno {Pierre-Iippolyte), 19 septembre 1947. 

Parmais (Louis), 21 août 1917. 

p'Aslier de la Vigerie (llenri), 
41911. 

Dedieu (Pierre-Louis)\, 18 juillet 1947. 

Delacroix (Jean-Marie), 17 septembre 4917, 

Delage (A!loxandre}), 1% avril 1947. 

Delahaigne (Robert), 18 août 1947. 

Delassus {Jacques-Pierre), 5 août 41937. 

Deteplanque (Gaston), 5 septembre 4917. 

Pellenbach (Edouard-Jean), 3 septembre 1917. 

Delorme (Marcel-Jean), 6 septembre 4917. 

Demerle (Jcan), 9 septembre 1947. 

Dermant (Henri), 2 septembre 1957, 

Dervieux (André), 45 août 

besmur (Henri-Alexis), 2 septembre 4917. 

Dlonet-Delaunay (Didier), 4 septembre 1947. 

Dombre (Georges), {er mars 1917. 

Drevet (Ifenri-Jean), 28 juillet 1947. 

Dubois (Jean-Jacques), 12 août 1917. 

Dubos (Pierre-Edmond), 90 juillet 1947. 

Dubourg (Jacques-André), S juillet 1947. 

Daobreuil (Henri-Marie), 18 août 1947. 

Duchaillut (Joseph), 14 septembre 1947. 

Du Chaylard (Lie), 5 août 1917. 

Dbuclos (Maurice), 14 août 1947. 

Dumay {Claude-Jean), 6 septembre 1917. 

Dupeux (Gcorges-Ernest}, 18 juillet 947. 

Duplessis-Kergomard (Pierre), 142 août 1947. 

Dupré (Jean-Bernard), 30 août 197. 

Duquenne (Charles), 26 juillet 14947. 

Durand (André-Maurice), 21 juillet 1947. 

Durand (Georges-Ernest), 26 jcillet 1947. 

Duroyauine (Jean-Eugène), 27 septembre 1917. 

Dussaubat (Jean-Pierre), 24 septembre 1917. 

Pussaule (Michel-Philippe), 28 août 1947. 

Dutey (Jean-Paul), 31 juillet 1947. 

Enjolras (André-Léon), 13 juillet 1917. 

Enselmier (Marius), 26 étplembre 1947. 

Etcheberry (Jules-Pierre), 4er août 1917. 

Esraud (Ilenri-Antoine), 11 septembre 1917. 

Fabre (Louis-Maurice), 19 juillet 1917, 

Fajon (Victorien), 44 septembre 1947, 

Faucou (Antony), 27 juiliet 1947. 

Fau (Charles-Edinond), 6 septembre 1917. 

Faure (Adrien-Marie), 7 juillet 1917. 

Faurre (Anloine), 29 scplembre 1947. 

Feiss (Robert-Charles), 9 juillet 19417. 

Filaudeau (Louis-Marie), 43 juillet 1937. 

Fillastre (Michel), 17 août 1947. 

Fiquet (Fernand), 9 août 1917. 

Forestier (Ifenri-Simon), 4 août 1947. 

Fourment (André-Pierre), 11 septembre 197. 

Fraigne (Albert-Louis), 10 avril 1947. 

Fraissingt (Roger-Hubert)}, 49 juillet 1917. 

François (Roger-Félix), 20 août 1947. 

Francoul (Eugène), 16 juillet 1944, 

Frete (Jacques-Viclor), 21 août 1917. 

Fualdes (Jacques-Emile), 4 août 1917. 


11 septembre 


mn 
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Galau (Henri-Joseph), 19 juillet 1917. 
Gamond (André-Paul), 3 juillet 1947. 
Gardes (Auguste-Jean), 28 août 1947. 
Garguilo (Pierre-Noël}, {er septembre 1947. 
Gaubert (Armand-Henri), 41 août 1947. 
Gauvin (Albert), 23 août 1917. 


j Gayimard (Henri-Antoine), 8 septembre 1917. 
| Gazan (Marcel-Alphonse), G août 41917. 


Gazsne (Firmin-Jean), 2% juin 1916. 

Gelas (Charles), 42 juillet 1917. 

Gendarme de Bevolte (Georges-Abel}, 16 juil- 
let 1917. 

Germano (Marcel-Etienne), 41 septembre 1947. 

Gerre (Renc-Jullen), 45 septembre 1947. 

Gibaud (Gustave-Adolphe), 21 septembre 1917. 

Girod (Henri), 20 septembre 1917. 

Goudot (Jean-Marie), 16 août 1947. 

Granjon (Gcorges-Pierre), 7 août 1917. 

Gratiot {Robert-Charles!, 23 août 1947. 

Grec (Hippolyte), 28 septembre 1947, 


Greiner (Gaslon-Alfred), 21 septembre 1943. 


Grignon (Louis-Eugène), 25 juillet 19317. 
Gucdet Robert-Marie), 13 scptembre 1947. 
Guezille {Hippolyte}, 2 juillet 1917. 
Guyonnet (Albert-Alexis), 31 août 1947, 
Ilames (Pierre), 20 août 1947. 

Hansaux (Paul-Alexandre), 13 septembre 1947. 
IHeuze (René-Paul), 25 août 1917. 

Honor (Charles-Marius), 41 juillet 1947. 
Huvelliez (Henri-Louis), 45 juillet 1947. 
Jacob (Frédéric), 18 juillet 1947. 

Jamcet (Eugène-Michel), 10 juillet 1917. 
Jarriant (Jean-Joseph}), 3 juillet 1917. 
Jean-Pierre (Gédéon), 3 juillet 1947 


Jouffroy (Maurice-André)}, 21 septembre 1917. 


Kocchlin (Pierre-Isaac}, 3 août 1947. 
Lajoumard de Bellabre (Maric-Joseph), 149 août 
4947. 
Landre (Georges-René), 17 juillet 1947. 
Laperche (Hienri-Vincent}, 25 janvier 1916. 
Lasne (René-Jacques), 50 septembre 1947, 
Lassiat (Raymond), 27 septembre 1947. 
Latreille (Eugène-Jean), 7 septembre 1947. 
Laurain (Georges-Léon), G août 1947. 
Lavignon f{Henri-Jean), 27 août 1947. 
Leccia (Vincent), 21 août 1947. 
Lebrun (René-Henri), 4er février 1947. 
Legrois {Alphonse), 11 septembre 1947. 
Lequelle (Auguste-Félix), 27 août 1917. 
Liatard (Lucien-Antôine), 1er août 1947, 
Lienard (Charles-Adolphe), 29 août 1947. 
Loeb (Pierre-Simon), 24 seplerabre 1947, 
Maeder (Camille-Pierre), 5 septembre 1947. 


Magnen (Antoine-Gaspard), 23 septembre 19147. 


Maïssiat (Paul-Eugène), 11 septembre 1947. 
Mallet (Roger-André), 25 septembre 1947. 
Manhes (Antoine), 21 septembre 1947. 
Manoha (Jacques), 2 septembre 1947. 
Mariani (Pierre-Jean), 49 mars 1947. 
Marlifais (Picrre-Marie), 7 septembre 1947. 
Massac (Pierre), 13 juillet 1947. 
Maurel (Louis-Emile), 4° août 1947. 
Mengeot (Jean-Marie), G août 1947. 
Menvielle (Jean-Pierre), 26 seplernbre 1917. 
Mercier (Jean-Eugènc), 15 juillet 1947, 
Michel (Henri-Louis)}, 10 juillet 1947. 
Milon (Charles), 31 août 1947. 
Mineau (Gabriel-Eugène), 19 juillet 1917 
Monniotie (Léon-Paul), 19 juillet 1947. 
Mortier (Frantz), 18 juillet 1947. 
Moustardier (Louis-Pierre), 10 août 1947. 
Mouton (Joseph), 20 août 19:7. 
Mouzimann (Pierre-Charles), 2 
1917. 
Nussbaum (Charles-Léon), 26 juillet 1947. 
Olivier (Picrre-Jules), 15 août 1947. 
Pairault (André-Charles), 19 juillet 1947. 
Patet (Paul-Lucien), 4 septembre 1947. 
Paul-Dubois (François), 7 septembre 1947, 


septembre 
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Jean-Marc), 22 juillet 197. 
De Perignon (Antoine), 25 avril 1947. 
lerrin-Cocon (Auguste), 24 juillet 1947. 
Petremand (Charles-Jean), 2 juillet 1947. 
Phiquepal d'Arnsmont (Pierre), 30 juillet 1947. 
Picq (Georges-Julien), 143 septembre 1947, 
Pix juette (Gustave), 44 juillet 1917 

, 1 juillet 1947, 
Pingaud ({Alfred-Octave), 19 juillet 1947. 
De Piager (Pierre), 24 août 1947. 
Planchet (Jean-Paul, 2 août 1947. 
Piumier (Robert-Charles), 30 sautembre 1947. 
Pointivy (Lucien), 6 juillet 1947, 
l'ourc] Maurice-Néris), 15 août 1947. 
Pressoir (Robert-Charles)\, 42 septembre 1947. 
Rabate (Henri, 17 août 4917. 
Rachine (Pierre-René), 26 septembre 19047, 
Racine (Charles), 22 juillet 1947. 
Rainfroid (Marcel-Eugène), 22 juillet 14917. 
Raymond (Marie-Michel), 26 août 1947, 
Raynal (Gaston-Ienri), 26 août 1947. 
Reimber{ (Marcel-Lucien), 17 sep'embre 1947. 
Renaud (Marcel-Alphonse), 2$ août 1947. 
Reumont (Jean-Ienri), 13% septembre 1947. 
Reylet-Degat (Clément-Louis, 41 août 1947. 
Richard {Sylvain}, 81 juillet 1947, 
Riom (Alfredi, 31 août 41947. 
, 26 septermbre 1947. 
, 43 août 1947. 
Eugène-François), 29 juillet 1947. 
Maurice-André), 15 septembre 19417. 
Roland (Charles-Honoré), 28 août 1947. 
üGcorges-Eugène), 11 août 1937. 
Rossard (René-Joseph), 9 septembre 1947, 
tousset (Albert-Jean), 19 Juillet 1947, 
Roze (Picrre-Georges), 91 Juillet 1957. 
Sabouraud (Jean-Francois), 7 août 1947, 
, 6 août 1947. 
Jean-Marie), 5 août 1947, 
Sauvage (Pierre), G septembre 1917. 
Sauzeau (Ernest-Eugène), 9 août 1917, 
Savelli (Marc-Antoine), 141 mars 1947. 
Schaaf (Laurent), 40 août 1947. 
Segond (Albert-Maric), 20 septembre 1947, 
Slorck (Joseph-Emils 
Tardy (Adrien), 17 juillet 1947. 


André-Léon), 22 


Pielte (Joseph-François 


Robert (Jean-George 
tobert (Maurice-Louis 
Rochet 


Roizard 


» 
Roque 


EN 


oûUCK (UeOOTTICS 


Saulereau 


26 août 1947. 


Terrie seplembre 1917, 


Telart (Maurice-Paul), 19 mai 1947. 
Teulière (Amédée), 11 seplembre 1947, 
Teyssier (Maurice), 28 seplembre 1947. 


Thielly (René), 26 juillet 1947. 
Thoby (René-Jean), 23 août 1917, 
Thomas (Yves), 14 juillet 1947. 
Thouvenot (Lucien-Viclor), 46 septerabre 4948, 
Tournier (Antoine-Emile), 21 juillet 1947. 
Trellu (Alain), 5 juillet 1947. 
Trotot (Roger), 29 août 1947, 
Vaillant (Nicolas), 29 septembre 1947. 
Viala (Gustave-Lucien), 1° mai 1947. 
Viaux (Jean-Charles), 27 août 1947, 
Viguié (Gabriel-Marie), 23 août 1947, 
Villard (Laurent-Louis), 9 août 1947. 
Vincens de Tapol (Louis-Paul), 44 juillet 1948, 
Vincent (Amédée), 5 septembre 1947. 
Vollant (André-Alfred), 20 juillet 1947, 
Von Schlichting (Georges), 6 juillet 1947. 
Wadoux (Alfred-Ernest), 16 juillet 1947, 
Weygacrts, (Paul-Ilenri), 7 août 41947. 
Wilson (Lucien-Victor), 18 juillet 1947, 
VWilz (Georges-Joseph), 20 août 1947. 

MM. les sous-lieutenants: 
Colin (Paul-Germain), 17 août 1947. 
Denis (Louis-Auguste), 14 septembre 1947. 
Pelro-Pavlovski (Wladinir), 29 juin 4947, 


—& © ©— 
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Décret du 15 octobre 1947 rortant radiation 
des cadres de l’armée de terre (réserve). 


Par décret en date du 15 octobre 1947, sont 
rayés des cadres les officiers de réserve dont 
des noms suivenil: 


Artilierie. 


M. le chef d'escadron Masselin (Emiie- 
Evugche 
Les lieutenamts: 
MM. lietsch (Reger George: 
Gonnet (Paul-Jacques). 
Olivry (Jacques-Louis). 
Paris (Jean-Baptiste). 
Saupique (Jacques-Touseaint). 
Vigier (Renct-Louis). 


_— 608  _-- _— 


Décret du 15 octobre 4947 portant radiation 
des cadres (armée de terre) (réserve). 


Par décret cn date du 15 octobre 1957, sont 
ravés des cadres, à compter des dates ci- 
après, les officiers de réserve dont les noms 
sui 

Transmissions. 

MM cutenants-colonel 
Per Jean-Louis), le 42 juillet 19: 
t (Maurie« » 8 août 1946. 

MM. les chefs de bataillor 
Arfeux (Heuri-Léonce}, le 10 septembre 1917. 
harthel (Roger-Aïber!}, le G septembre 1947. 
Cauc À Char Jean), le 11 j r 1947. 
lei | 1-1! I £ S 4 avril 

195 
Fo I 19 047 
(} ve d jose] ; ss Q ? 1947 
Lecorbeill in el-Philippe 11 1il 

let 14 
Afam ñ Ja ô a ta:7 
Mer \ndit conolk } 3 | 

195 
ao | : F« , ] 21 ep 

ten! 194 

MM. les Fita 
A bot Louis-Lihe e 14] 1947 
Act I! , le 2 aoùt 
OT , 
Baudin ‘Blaisc-! Joseph\, le 2 j 1947. 
Hénezit (Henri), le 29 juillet 1947. 

Houdreaux (Jean), le 2 août 1947. 

arelte (Théophile-Georges}, le 27 février 1947. 


Chareyron (Camlile- Louis), le 30 septembre 
1947. 

Durel (Jean-Marie Léon), le #7 août 1947. 

Pa Francqueville  (Marie-Joseph-imédée Ro- 
bert), le 49 juillet 1947. 

Garnier (Franco: Jeseph-Hippolyte), le 19 août 

Goclzer (André-Henri), le 27 mai 1957. 

Goudonnet (Maurice-Désiré), le 13 juillet 1947. 

Greissel (Marie-Charles-René), le 17 avril 1947. 

Grousseaut {Marcel-Antloine-Jean), le 7 juil 
let 1947. 

Gruintgens (Marcel-Paul), le & août 1947. 

Henrion (Marie-Charles-Emile), le 8 septembre 

1917 

ilienne (René-Emile-Paul), le 7 août 1947. 

jumeau (Reymond-Eouis-Henri), lé 6 octobre 


Labra (Roger-Alphonse-Eugène), le 27 juin 
1917 

Lafosse (Henri-Léon!\, le 5 août 1947. 

de Larminat (Gaston-Xavier-Alfred), le 23 avril 
202" 
1.41 

] mte {G ] Alfred}, le 23 avril 1947. 


Lerover {(Marcel-Victor " le 19 août 1947. 


:  \# nl ES 
Magny (Cyprien-Auguste), le 7 février 4943. 
Payvan (S\Ila-Fcré d-U1 , le 9 septem 
} 
l 191 





Pilven (René-Antaine-Marie), le 17 juillet 4947. 
Reniez (Emile-Ernest-Edouard), le 4 septem- 
bre 1947. 
Robert {Charles-Maurice), le 8 août 1917. 
MM. les licutenants: 
Bordas (Maurice-Raymond\, le 3 mars 1947. 
Cloix (Marie-Louis), le 11 juillet 1947. 
Engasser (Georges-Alfred), le 4er juin 1946. 
Goetzinger (Marcel), le 29 août 1917. 
Marty (Picrre-Marcel)}, le 5 juillet 1947. 
Meker (Lucien-Jean), le 6 février 1947. 
Olivry (Adoïphe-Panl-Marie), le 95 juillet 1927. 
Pellenc (Marcel-S'éphan), le 1$S mars 1947. 
Service du matériel. 
(Transmissions.) 
CADRE DES INGÉNIEURS 
M. le colonel Coussillan (Auguste-Lé£obald), 


le 51 juillet 1947. 


—— -—— + 





Décret du 13 octobre 1947, portant modifica- 
tion au décret du 6 janvier 1947 (armée de 
terre, réserve). 


Par décret en dale du {5 octobre 1947, le 
décret du 6 janvier 1917 est modifié comme 
suit en ce qui concerne le sous-lieutenant 
Jutlter (Mario); 

AU lieu de: « Active », lire: « Réserve ». 


= om mm mm 


Décdet du 13 ectobre 1947 portant nomina- 
tions et prise de rang dans le corps des in- 
génieurs militaires des fabrications d'arme- 
ment (armés 2c#ve). 


Par décret « jate du 45 octobre 1947, sont 
Ï de d'ingénieur élève des fa- 
brications d'armement, les élèves sortant de 
l'écol: polytechnique en 1947: 


{Pour prendre rang du £æ sepiembre 41941.) 
M. Vimal M 1 (Henri-Francçois-Adal- 
Ï 

(Pour prendre rang du er octobre 1944.) 


MAI. Auriol (André), 
Denizet (Frédéric-Ienrt). 
Lebhôgne (Jacques-Gcorges). 
Marie (Maurice-André). 
Jaume (Pierre). 
Bouvet (Henri-Claude-Adrien). 
(P ur prendre rang du fer octobre 1945.) 
MM. Marest (Michel-Paul). 
Pouzet (Jacques-Louis-Alexandre-Jean). 


(Pour prendre rang du 4er octobre 196.) 
MM. Bonnet (Paul-Georges-Pierre). 
Pufaud (René-Jean-Michel). 
Galy (Jean-Marie-Camille). 
Lagarrigue (André-Paul). 
helattre (Louis-Gabriel-Marie). 
Samuel (Claude). 
Weill (Roland-David). 
Fabre (Jean-Louis. 
Sendranier#rady (André). 


(Pour prendre rang du 4er octobre 1947.) 

M. Juillet (Pierre-Julicn-Francois). 

Ces nominations ne donneront pas lieu à 
rappel de solde, 

Sont nommés au grade d'ingénieur mili- 
taire de 2e classe des fabrications d'armement 
les ingénieurs élèves: 


(Pour prendre rang du {er septembre 41946.) 
M, Vimal du Monteil (Henri-François-Adal- 


crl). 
(Pour prendre rang du 4er octobre 41946.) 
AIM. Auriol (André). 
Denizet (Frédéric-Henri). 
Lebèôgue (Jacques-Georges). 
Marie (Maurice-André), 
laume (Pierre). é 
bouvet (Henri-Claude-Adrien), 








2 


(Pour prendre rang du 4er octobre 1947.) 
MM. Marest (Michel-Paul). 
Pouzet (Jacques-Louis-Alexandre-Jeam), 


Ces nominations ne donneront pas lieu k 
rappel de solde. 





—& 6 ©- 


Personnels civils extérieurs. 





Par arrêté en date du 8 octobre 1947, led 
personnels de bureau dont les noms suivent 
sont titularisés dans le cadre des personnels 
civils extérieurs à la date du 1er juillet 1947: 


Service du génie. 
COMMIS ADMINISTRATIFS 
M. Bianchi (Pierre), direction de travaux de 
Paris. 
M. Charetiers (Jean), direction de travaux 


d'Angers. 
———@ ® $—— 


ectificatif au Journal officiel du 28 fuin 
1916: page 9827, 3e colonne, 13 ligne, au lieu 
de: « M. Krieger (Jean-Baptiste), agent de 
bureau de 2e classe », lire: e M. Krieger (Jean- 
Baptiste), agent de bureau de îre classe ». 


+ 8 S— 





Tabieau supplémentaire d'avancement 
(arméc active). 





Reclificatif au Journal officiel du 24 septem- 
bre 1917: page 9605, 
ARMEE ACTIVE 
A. — Troupes métropolitaines. 
L'FANTERIE 
Pour le grade de sous-lieutenant. 


Au lieu de: 

Les adjudants-chefs: 
Iubert (Eugène;, (Indochinc). 
Lucas (kRobert), (Indochine). 
Bour (Jean), {Indochine), 

Lire : 

Les adjudants-chefs : 

Lucas Robert). (Indochine). 
Huber (Eugène), (Indochine). 

L'adjudant : 

Bour (Jean), 


Indochine). 


À 


B. — Trouypes coloniales. 
INFANTERIE 
Pour le grade de lieutenant-colenel. 


Au lieu de: 
M. Galibcet (Georges). 
Lire: . 
M. Galibert (Georges). 


ER EE ONG RE RERO 





MINISTÈRE DE LA MARINE 





Décret du 15 octobre 1947 portant réduction 
de la zone de servitude de Ia batterie de 
la Badine (presqu'île de Giens, Var). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu l’article 47 de la Constitution de la Ri- 
pures française en date du 27 octobro 
1946, 

Vu la loi du 10 juillet 1851 relative an clas- 
sement des places de guerre et aux servi 
tudes militaires, et notamment l’article 6: 

Vu le décret du 140 août 1853 concernant le 
classement des places de guerre et des postes 
Militaires et les servituds imposées à Ja pre- 
priété autour des fortifications, et notamment 
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vu l'arrêté (défense nationale) du {fr juin 
49% portant remise à la marine des ouvrages 
nécessaires à la défense des côtes; 3 

Vu l’article 3 de la loi du 28 mars 1933 rela 
tire aux ouvrages de cûtes et portant notam- 
ment classement de la batterie de a Bädine; 

Vu le décre! du 23 aoû! 1935 portant déli- 
mitation de la zone unique de servilude de 
Ja batterie de la Badine, 


Déciète : 

Art. 49. — La déiimitation de la zone de 
seivitude de la batlerie de la Badino (pres- 
qu'ile de (ren, Var), fixée par le décrel du 
93 août 49355, cst modiliée dans les condilions 
suivantes: 

La partie de la zone de servitude teintée en 
jaune sur.le plan ci-annexé est supprimée; !a 
zone de servitude maintenue et teintée en 
carmin est délimitée par les bornes 1atrquées 
4, 2, 3, 4, 5, ü et 7 sur ledit plan. 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent déeret, ani 
sera pubii£ au Journal officiel de la Reépuoli- 
que française. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1917. 

PAUL RAMAaBIEN. 

Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQUINOT. 





Décret du 15 ociobre 1947 gortant reclas- 
sement d'un ingénieur du génie mari- 
time. 





Par décret en date du 15 octobre 1947, 
M. l'ingénieur de re classe du génie mari- 
time Sciama (A.-J.-C.), port matriculaire: 
Toulon, éève de la promotion 19?8 de l’école 
polytechnique, est classé à la sortie de l’école 
hationale supérieure du génie maritime entre 
MM. Lalfaurie et Billat. 

Cet ingénieur, promn à la {re classe pour 
compter du 25 avril 1945, est reciasse, en 
application du décret n° 45-558 du 26 mars 
4945 et prend rang sur la liste d'ancienneté 
des ingénieurs du génie maritime entre les 
ingénieurs de {re classe Castera et Devimex. 

0 -2—— 





Décret du 15 octobre 1947 portant promotion 
d'oiticiers des consiructions navaies. 


Par décret du 1% octobre 1947, la date de 
promotion de M. l'ingénieur de 1re classe du 
génie maritime Yerle (R.-J\, port matricu- 
laire Toulon. est reporté: du 1 août 1915 
au % avril 4945. Cet officier prend rang. sur 
ln liste d'ancienneté, imincdiatement après 
M. Feiine 

Les dates de promotion des ingénieurs de 
2 classe du génie maritiine: 

Julien (W.-G.), Levi (B.), Panon Desbas- 
sayns de Richemont (G.-M.-R.), sont repor- 
tées du 19 août 1945 au 1er octobre 1914. 


Sont promus dans le corps des fingénicurs 
du génie maritime: 


Au grade d'ingénieur de 1re classe. 


(Pour compter du {er août 1916.) 

Les ingénieurs de 2e classe du génie mari- 
time : 

M. Levi (B.), port matriculairec: Toulon. 

M. Panon Desbrassayns de Richemont (G.- 

M.-R.), por! matriculaire: Toulon. 


(Pour compter du 2 août 19:6.) 


M. l'ingénieur de 2e classe du génie mari- 
me Jullien (.-G.), port matriculaire: Tou- 
lon. 

MM. Levi et Panon Desbassayns de Riche- 
mont se classeront parmi les ingénieurs dn 
génie maritine de leur promotion de l'école 
polytechnique, promus à la re ciasse à la 
même dale qu'eux, d'aprèée les rotes obte- 
nues aux examens de sorlie de l'écola ratio- 
nale supérieure du génie marilire2. 


Décret du 15 octobre 1947 portant promotion 
dans le corps des ingénieurs des directions 
da travaux ües constructions et armes na- 
vaies. 


———_—— 


Par décret en date du 15 octobre 1917. est 
promu dans le corps des ingénieurs des direc- 
tions de travaux des constructions et armes 
navales « branche unique », pour compter du 
1er octobre 1947: 


Au grade d'ingértenr 
des directions de tracaux de 1e classe. 
(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur des di 
rections de travaux de 2e classe Kerconeuff 
J.-N.) (1), port matiiculaire: Brest. 


(1) Figure au tableau d'avancement. 


$ © &- 
LA 4 





Décret du 13 octobre 1947 portant nomination 
dans ja reserve du corps des ingénieurs des 
directions de travaux des iravaux maritimes. 


Par décret en date du 15 octobre 1917. ect 
nommé dans la réserve du corps des ingé- 
uieurs des directions de travaux des travaux 
märilimes, pour compler du jour de sa radia- 
tion des contrôles de l'activité: 


Au grade d'ingénieur de {re classe des direc- 
tions de travaux des trataux maritimes de 
réserre. 

M. l'ingénieur de 1re classe des directions 
de travaux ües travaux imarilimes en retraite 
Richard (Augustin). 


—+0<- 





Décret du 15 octobre 1947 portant romiration 
au grade d'officier d'adminisiration dans !e 
personnel administratif do gestion et d'cxc- 
cution (branche « directions de travaux »). 





Par décret en date du 15 octobre 1947, sont 
nommés dans le personnel administratif de 
gestion et d'exécution de la marine, branche 
« directions de travaux », pour compler du 
1e octobre 1047: 


Au grade d'ojjicier d'administration 
de 2e classe des directions de tratausr. 
M. Garrot (Albert), attaché d'administration 
de 3e classe, comptable des matières. 
M. Bouland (Raymond), attaché d'adminis- 
tration de 2e classe, commissariat et santé. 
M. Laude (Albert), attaché d'administration 


10311 
Décret du 16 ociotre 1M7 portant nomination 


dans l'ordre national de la Lêgicn d'hon- 
neur 





Par d tt 1 e du 16 4 »! Î f1, est 
Nn'intn ordre na ali de Ia Légion 
Uu 

lu gr / à 6 
FEI PER . 

] Y 1 int ] i d 1 iii Le à dl 
\ nie 493.0.91 

Get tion e l'altrfbullon de 

À Croix de guerre a pa JA 


Décret du 16 octobre 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


d'honneur: 


TRIPODI (Albert - Louis - Anto'nc), maître 
Jsiller, anlc 51930.T.9. 


Ceite nomination ne comporte pas l'attri- 


bulion de la Cro 


IX de gucrre. 





+ © +- 


Décret du 16 octobre 1947 portant modifi- 
caucn de dales de promotion et nomination 
dans l'ordre national de la Légion c'hon- 
neur, 


Par divret en date du 16 oactchre 19147 le dé- 
cret du 90 mai 15 portant promot'ons et 
nominations dans l’ordre national de la Lé- 


gion d'honneur esl modifié comme suit, en 
ce qu ncèrne M. Je capitaine de corvetto 
Anvot d’invil 

a) Au lieu de " au grade dé evalier 
ur ndre rang du 21 juin 1954) », lire: 


le texte de Ja citation, ajouter un 
ainsi conçu: 
Her de Ha Légion d'honneur du 


1912, dale à Jaiquelle il a ét 





« Cheva 
9 seplembre 
fait Compagnon de Ja Libération p 





+ 0 © — 








de 3e classe des directions de travaux. 
M. Geoffroy (René), officier marinier. 

M. Kimpflin (André), attaché d'administra 
tion de 3° classe des directions de travaux. 
M. Le Crecq (Georges), officier marinier 
M. Gendrot (Michel), attaché d'adminisira 
tion de 2 classe, commissariat et santé. 


ÿ : ;, NNTCISPNnENEE 





Décret du 16 octobre 1947 poriant nominaiion 
dans l'orüre nalional de la Légion d'hon- 
neur, 


Par décret en date du 16 octo 
est nommé dans l'ordre nalional de 
d'honneur: 


x. 
63 


Au grade de chevalier, 

(A titre posthume.) 
RABELON (Philippe), enseigne de vaisseau 
de re classe. 
Cette concession comporte l'attribution de 
la Croix de guerre avec paline, 











+0 > 


Décrets du 16 octobre 1947 portant concession 
de la mèdaille militaire, 


Par décret en date du 16 octobre 41917, 
sont décorés de la médaiile militaire: 
QUINCY (Blouard) second naître de mma- 
nœuvre, mie 4790.7T.412. 
COULDEL .{Mihel-Auguetc}, 
mécanicien, mile 7955.C.15. 
DESTRES ( 
nier, mle 2018,C 20. 


LE PROVOST (Gilber 
1: Î 


matelot B. P. 


tre limonier, mile Gooi.T.#2. 
Ces conressions comportent l'altribuilon de 
la Cro!'x de g > avec patine 
——— 6 -&-— 


Par d#:ret en date du 416 octobre 1917, est 
décoré de Ja médaille militaire: 
PAILILET (Georges), second maître fusilier, 
miles 161.R.33, 10655 FNFI 40. 
Celte concession ne comporte pas J'atiri- 
4 





+ 8 à 
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Par décret en date du 16 octobre 1947, est £ nt inati 
sooré de la médaille mililatre (à titre pos- 5 : Décret du 15 o£tobre 1947 portant nomisation 
RS MINISTÈRE DE L'AIR dans le caëre auxiliaire du corps des com. 


RICHARD h}. qua:ticr-maître fusilier ne ——— missaires ordonnateurs de l'air. 


























fusilier, 
LE 08:C.T.42. ; ; — 
\ l'attribution de 12 Citations à l'ordre de l’armée aérienne, 
cette \uon on ri \WIDUUVEH GE ; DÉC EE à L n " 
Cro!x de guerre avec prime Par décret en date du 15 octobre 1937, pt 
D &" mob 2 : . bise Alone. 1 Ve # 1 LS d E 
: : EE ab admis dans le cadre auxiiaire du corns dé 
EE Sur  rone 2e ninistre de K'air, le 45, quE s . } 
e vrésident du ronseil des ministres cite à lor- | Commissaires orlonnateurs de l'air et « : 
Adapté me lenne tachés du commiesariat de l'air à la date dy 
dre de l'armée aérienne ter septembre 1937: 
Par à en € u « Ê RC éé! ROUDIER {(Michel-Ed ] : ‘ taine d ]a 
pl ré de \ né! miiliwire, 2e escadre de chass ds dé fé à di : : A ? 
GAPLLEPAND (Lu artier maître fusi- LEM AIRE (Louis - Eugène) capitaine au | Aîtaché de 2 classe au commissariat de l'air, 
. A4 Lx IC 1 Lu à i 3 i ii i P. 112 US 1 , 1] 1:110 
< \'T 40 dt de asse Alsace » 
} or, ou. T.40. LAN upe orne : j \ | "1 1 e " Le sergent Gabriel (Fre 1) service ména 
- : ta Miorrp »)17 Ne a 1p ‘6 "ia SSC ntntit Ée" - Frs © ’ 
Cette ci a(on ne nporte pas l'atiri- 4 LAC Pr “+ rre-Jean), so:dat de 2 Ci du batailion de l'air 116 (météorologie), 
L n de Ya Croix de £ ré au 2° KR. L. . s l 
Ces citations comportent l'attribution de ja —+ 6e &- —— 
REC EOEEESEE-e d7,à <GHÉRUEERU EéLES Croix de guerre avec palm 
—_— tt © © Fe 
Agministration centrale. E 
Décret du 16 octobre 1947 portant régulari- | 
i0 ia concession de la mêdaille mili- ; ; es | 
re % slots Décret du 15 octobre 1947 portant annulation NE 
sé d ee d'un arrêté portant radiation des caüres, Par arrôté en date du 17 septembre 497 1 LA 
réintégration et promoticn (armée de l'air) est Inis tin au détachement auprès du Fa 
ns RL De. se Sue AO (réserve). ière cos, finances de M. Berthout (Claude), à 
Ld | en d e du f, à “pt à * ps sévéésnes commis d'ordre € t de complabilité de 3% clas : 4 F 
( de la médaille mililaire, à compter à compiler du 22 “juiilet 1947. ë 
ou 29 avril 1917, dale à Juelle 1 à cie Le nrésidant ju sonscil es mi ictrec 4 MES: 
d é par le ministre de Ja marine: OR 0 Te D de tu M. Berthout (Claude) est rayé des con -4 
e , tin NE à aie > d’administrati centrale l istèôre "4 
MONDET (Serge-Louis), matelot d'équipage Sur la proposition du ministre de l'air, de l'administralion centrale du ministère 4 
MON } pare, l'air à compler du 22 juillet 1947, date à à 
h mle 33%.0.15 Vu la loi da fer août 1926 fixant ïe statut | quelle l'intéressé a été nommé secrétaire d'ad- 4 
W, Cette concession ne comparte pas l’attri- | des cadres des réserves de l’armée he l'air; inistration  (c op La ls le) de 2e clasce à | 
Buiion de la Croix de guerre, linressé ayani Va l'ordonnance du 48 avri: portant | li sdministeatl on centrale du ministère 4°; à 
déjà J é pour }! nôn molifs. abrogation des lois des 17 juiliet_ + 97 sep- firances. $ 
—————— 9 à — tembre 1910 concernant les magistrais et les ee ———— <i 
fonctionnaires et agen's civils ou militaires d 
relevés de 'eurs foncäions; Par arrêté en date du 4% octohre 1917, est i 
1} | Agents techniques des constructions navales Vu l’arrèté du 22 nover nbre 194t portant ra- acceptée, à compter du 3 avril 1947, la dé- L 
. et de l'artillerie navale. diati 1h des ca ires d'un officier de réserve de mission de Mme Morel (Paulette), commis | 
L l'armee de l'ir'; d'ordre et de comptabilité de 3e classe à l'ad- 6 
l D) “Hittsnené nic Go re , = 
ï Vu le procès-verbal no M2 du 11 août 1M6 ministration centrale. ; 
’ ; Par d ce on date du 29 &« ntembre 1917. de Ja cormmissio! de reclascement des off lers ——-—-<$ @ &- 
4 h agenis t h1 lues des co TUC{INS na- à l'annuaire, 8 
| Eu "ar!til rP 11 les | , 1 8 
{1 vales et di l'artil eri navale le s noms Décrète : Par arrèté en date du 4 octobre 1947, et \ 
y? + ent re VO 4 + S Le ik à I pour £gcr- s ; PP Re 3 F acceptée, à comnt er du 1er seple mbre 1947, 
1 vices militaires jndiqutes ci-après : ATT. der, — L'arrêié du 22 novembre 1951 | Ja démission de M. Mondie (Geors ges), commis $ 
\ portant radialion des cadres, à compter du | d'ordre et de comptabilité de 17 classe à l'ad- # 
Anents technigues des constructions nasgles # octobre 1911, de M. le commandant du corps | ministration centrale. 


des ofliciers de réserve de l'air (cadre séden- 
fi taire) Fauquet-Lemailre (Pierre-Alfred), né le DD j 
Abran (André). AR AT JG juillet 1888, est annulé. 
L Art. 2, — Est réintégré dons les cadres, à 
Babonneau (Jean), 1 mais 17 fours RSS Me E NOUS. Ur, ; è : - : 
, ; J'uT: compter du 4% octobre 1941: Liste, par ordre de mérite, des candidats 
AIT] on à le 7 H MS « ns , - - : k 
[ Berthe (Lucien), 8 mois 15 jours. élèves officiers d'active admis à l’école mi- 
Î Bey (Lucien), 7 mois 9 jours. Corps des officiers de rêserve litaire de l'air à la suite du concours de 1947. 
arion ani ns D the de l’armée de l'air. 
Cariou (Jean), 4 mois 9 re 


i" CTS. ‘ dti œi-ai 








701, Salon. 


Chanteloup (André). néent CADRE SÉDENTAIRE 
dd Re AS LS El DL Division a Personnel navigant ». 
1 EM , JS ans °7 jours. Avec le grade de commanderit. 
Fra ; | cis), 7 mois 27 jours. R 7 1 Cirrode (Bernard-Pierre), sergent, 21e esca 
Gandollo (Louis). 7 mole 49 jours (Rang au 2 1 1996.) dre de bombardement lourd. 
Guet Pi LÀ a z M. Fauqguet-Lemaitre Rex AP né je | 2 Rouaux (lieuri-Jean-Marie), aspirant, cen- 
ierre 1 mais 3 jours la iuille SS tre d'expériences aériennes mililaires de 
1Q juillet 1558. Mont-de M 
} | Yves) 1 mois 5 jours rt 2 “ef pa LS Fr Le ont-ac-Marsan. 
l cr # Los De Le art. . — Est promi au grade Ci-apres a Moine (Alberi), st rgent, centre d'expérier 
: APE RR FE l ces aériennes militaires de Mont-de-M 
Li \u (Jean), néant. Corps des officiers de réserve san. 
ares Paul), 4 mo's ° fours de l'armée de l'air, à Jaille à (Yves-Chares), aspirant, grou] 
Ls . We A ‘ de transport 2/64 « Anjou ». 
Jean), { mois 2 jours. CADRE SÉDENTAIRE ù Le - (ki né-Jean), aspirant, groupe de 
Biahy (André), 1 mois ? jours. PART E UOERTR bombardement 1/21 « Tunisie ». 
: sois ds «ai Au grade dc lieutenant-colonel, 6 Brumelot (Jean-François), aspirant, ! 
A jovrs Rume di 05 oc does école des moniteurs de Tours. 
Rondeau (Alexis), néant ‘Rang qu < RAS 2981.) 1 Camps (Jean-André)}, aspirant, groupe de 
Samat (Armand\, 2 ans 6 mois 19 bure M. le commandant de réserve Fauqu t- chasse 4,2 « Ile-de-France », 
s = 1. JU manitre AIT . n 
. | se : Lemaitre (Pierre-Affred), né le 10 juillet 4888, LL y 
set Aït. 4. — L'annulation, la réintégration, la Division « Sédentaire ». 
Ne RE PAT LE De: - promolion, @bjet des articles 4er, Ÿ% et 3 ci- CRE = : à 
tn chniqgr de l'artillerie navale dessus ne cœnportent aucune régularisation | 1 À ‘de ux (Jcan-Raoul), maréchal des lo! 
Te de solde. $ hef, brigade de gendarmerie de l'air € 
MA SE ET , Chartres, compagnie de la 2e région a 
i HS ds | Art, à. _ Le ministre de rair est chargé rienne. 
ATOEU n 2) jours, de l<xécution du présent décret, qui sera 
nn Robhart } : a! se Li 16 : le ! 124 \i ! ” : Se" 
I | (Robert). ans 21 jours, ms : au Journal officiel de la R‘puhiique Division « Mécaniciens ». 
Pubrulle “Roger). néant Nue. 
dis dent: © Ré Fai! à Paris, le 45 octobre 1917. 1 Rosseuw (Jean-Jules), adjudant, base école 
Hermil'e (Paul), 7 mois 7 jours. s 
Li » ï J 
Le Bregent (Jules, 2 ans 10 mois 2 Jours. Er À PAUL RAMADIER. 2 De rarnez (Gilles), sergent-chef, base transit 
. . ie 4 » e | nnncei T4 ninmigtanse 2 
Le Corre (François), 3 ans 27 jours me: présent du conseil des ministres : ri à 


ns . Le ministre de l'air, 3 Rousseau (Robert), aspirant, école de per- 

Nigues (André), 9 mok 2 jours. ANDRÉ MARUSELLL fectionnement de bimoteurs, Marrakech 
ARTE Poe 4 Hanotel (André-Arthur), sergent-chef, ba- 
+,.+- —+ a +- taillon de l'air 117, 
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nbre 49:71 
ès du mi 


u 
les cor : 
ministère de 
. date à 


rélair e d'a 
9 clasce 
inistère des 


re 19435, est 
embre 1947, 
es), Commis 
lasse à l'ad- 


; Candidats 
l'école mi- 
urs de 1947, 


nt ». 
t, 21e esca 


irant, cen- 
ilitaires de 


d’expérien- 
ont-de-Mi 


nt, groupe 
groupe de 
», 

rant, base 


groupe de 


des logis 
de l'air de 
région aé 


base école 


ase transit 


le de per- 
Marrakech. 
-Chef, ba- 
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nee 
5 Dubour£ (Jean), 
ré pari ations et 


adjudant, compagnie de 
t de ravitaillement ne 82. 


6 rard (Ja que sf raniÇ ais), adjudant, sec- 
tion de liaison aérienne n° 3052. 
7 Le Flol ({Armand-Jean), adiudant, entre- 


pôt . l'armée de l'air n° 609. 

8 Flament (Marceau-Louis), adjudant, parc 
de né de campagne no 61. 

9 Cot (Raoul-Marcel\, adjudant, base aérienne 
de ‘Roc hefort, 

40 he rrir (Louis-Marcellin), judant 

s pupiics de l'air, Grenobie. 

11 il (Deuis-Fernand), sergent-chef, école 
de chasse « Christian Martell », Meknès. 

42 ex. Davi (Henri-Charles), sergent#hef, 
com} agole de réparations et de ravitaille: 
ment n° 84. 

42 ex. Holvoct (Léonard-Robert), sergent-chef, 

pagnice de ravitaillement techni que 
no 241 

41 l'oulain Jacques Frédéric), ue 
pement de liaisons aériennes 2/40. 

45 Sene (James-Marcel, 


. 
ad école 


» Brou- 


\l ser nt- ichet. groupe 
de chasse 2/5 « Lafayette ». 
16 Vertier (Ernest), sergent, base escale 


n° 106. 


47 Gari not ( André - Gustave ), se 
école de initrailicurs navigat c 
diers « Cazaux 2». 


gent-chef, 
s bombar- 





Division « Télécommunications ». 
{1 ier (Marc- 
compasnie à … jjtation des 
2 Naudin (Roger-Ienri), sergent-chef, base 


» 


0e des lélécor mn! inicaiions, Auxerre. 


à Liurend (Goorges-Pierre), adjudant, E, M. 
N. B., neige 

4 Antoine (Roger-Emilien), sergent-chef, base 
écwie de oc Befoi : 

5 B'anchard (Léon-Francis jue), sergent-chef 


‘utrepôt de l’armée 


Darthal 
6 LeFUCK 


de l'air n° OÙ). 
)t (iean-Alphonse), 
\,. 1 A., Clermont-Ferrand. 
1 Barloux (Roger-Pierre, 
école des télécommunications 
S Berthomier (Marcel-Auguste), si 
groupe liaisons aériennes miui 
Vil'acoublay 
9 Dezremont (Claude- 
école n° C1, 
19 Ecarat (Georges-Clau-le), sergent-chef état. 
major {7 R A. ù 
il Bernard (Loms-Aug n}, sergent-chef 
‘ompagnie d’e Xp: iOi ta ion des 


sergent-vhef, base 

Auxerre. 
gent- chef, 
sl 


érielle S 


, 
dr 
i 


L 


)r 


+ 4 = 
Jean), sergent, base 


1 
alns 
Duo). 


, 3039 


transmis 


Dirision « 


1 Laviat er 

Cazaux 

c (Jean), 
de l'air ne 604. 

o Girard (Marcel-François), aspiran 
& FAR. 

4 Courtoy {Armand-Jules), adijudant, B. À. 117. 

© Legrand (Pierre-Roland), adjudant, base 
ransit air no 216. 

6 Zahoual (Raphaël), aspirant, ra de 

déiection el de contrôle aérien no 55. 
Lucida (Marc-Félix), aspirant, à. A. 117. 
Bourrat (Jaurès-J ffre), adjudant-chef, base 
aérienne principale no 190. 

9 Cas'aing (Maurice), sergent - chef 
A P. 09. ï 

10 Delande (Guy-Léopold), aspirant 
des moniteurs de Tours. 

di Marchal (René-\uguste), 
école de Rochefort. 

43 Cougard (Joseph), sergent entrepôt de l'air 
ne 60%. 

43 Louet  (Henri-Maurice), 
A. P. 201 

14 mn (Lionel-Paul), aspirant, C. R. 
A. P. 204. 

15 Lamblot | (Roger- Marcel), eerg 
cale principale, Longwic. 


Administratifs ». 
n-Georges 


}, aspirant, E. M. 


adjudant-chef, entrepôt 


-1 


Le 


C. R. 
, base école 
sergent, base 


sergent, C R. 


nt, base es- 


Dispositions gé: nérales. 


L'instwuctüion commencer: 


a à l'éc le militaire 
de l'air de Salon le 6 oc a 1917. 

Les candidats déclarés admissibles et ne 
figurant pas sur la présente Jiste d'admission 
seront dirigés d'urgence sur leur formation 
d'origine. 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-2017 du 13 octobre 1947 por- 
tant autorisation de dépenses à titre 
d'avances en excédart des crédits ou- 
verts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


Vu l’article 43 de la loi de finances du 
30 avril 1921; 

Vu r'article 4 du di 
sur l'organisation de ja 


ret du 25 juin 1994 
comptabiliié publi- 


que ; 
Vu |": le 5 du décret du 29 novembre 
1956 dar à  appone on du décret du 
] 


25 juin 1954 sur lt 
fabilité de l'Etat: 
ns la loi n° 46-2922 du 23 décermbre 
946 portant ai itor sation d'engagem nt de 
di enses et ouverture de crë | ts provision- 
au titre des bu Izets ordinaires et ex- 
traordinaires de l'exercice 1947 (dépenses 
militaires) ; 
Vu la loi n° 47-580 du 30 mars 1917 por- 
8 fixation lu budget de reconstruct 
et d'équi pere! it pour l'exercice 
Vu la loi n° 11-581 du 31 mars 


rœan'sation de la comp- 


neis 


)11 


1947 por- 


tant ouverture de crédils F ovisoires au ti- 
tre des dépenses mil iires pour ] 
deuxiéme trimestre Je l'exe >» 4947; 


Vu la loi n° 47-1156 du 97 juin 1917 por- 
tant ouverture de crédits 
plirables aux dépenses des budgets ordi- 
naires et extraordinaires pour le mois de 
juillet 1917 (di penses Im! itaires) : 

Vu la loi n° 47-1427 du 1% août 1917 por- 
lant ouverture de crédits proviso'res appili- 
cables aux d“penses du budget ordinaire 
(dépenses milit aires) pour les mois d’août, 
septembre, novembre 1917; 

Vu la loi ne 9 du 13 août 1947 por- 
tant fixation Fe € e {s 5 ippii ables aux dé- 

enses du budset ordinaire de l'exercice 


pPiovISOIres ah 





1947 (dépenses civies) ; 

Vu la loi n° 47-1499 du 14 août 1917 por- 
tant fixation du budget extraordinaire (dé- 
penses militaires) pour l'exercice 1947; 

Vu Ja loi n° 47-1501 du 14 août 1947 por- 
tant autorisation de dépenes et ouverture 
de crédits au titre du budget de recons- 
truetion et d'équipement pour l'exercice 
1947, 


Décrète : 

Art. 1%, — Est autorisée, à titre d’ax 
ces et en excédent des crédits ouverts aux 
ministres au ï e du budget ordina re (dé- 
penses civiles) tant par la loi n° 47-1 
du 13 août 1947 que par _ textes spi- 
ciaux, l’imputation de dépenses s'élevant 
à la somme totale de 1.607.423.000 F, répar- 
tie, par service et par chapi itre, conformé- 
ment à l’état À annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est autorisée, à titres pales 265 
et en excédent des crédits ouverts aux mi 
nistres au titre du budget de reconsirue- 
tion et d'équipement, tant par les lois 
n° 47-580 du 30 mars 1947 et n° 47-1501 du 








LA NE 
196 
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du 14 nr 1947 que par des textes spé- 
ciaux, l'imputation de dépenses evant 
à Ja somme totale de 18 + 6.4 1000 KE, ré 
partie, par service et par chapitre, confor- 
mOTI { 1° tat l \! exé 1 PI k- 
cret 
Art Est aut \ Î ing 
et en « t des lits t UX Mmi- 
nistres au titre du bimdget o j 
pe { nilhitaires tant I ns lo 3 
n° 46-2922 du 23 décembre 19,4 7-1 
du 31 Il A 1 f 11 lu ir et 
17-1127 du 1 ùt par d textes 
iux, l'imputatior! le dépei s sSéle- 
vant à la somme tota le 2,1 15.000 F, 
re pa pau rvice et par dl ù ' 
formément à l'état C annexé au] sant dé- 
cre 
Art. 4 Est torisée, At ve 3 


et en 


nistres 


n° 46 


du 31 


i st AaUtOI ‘ uiire 4j inC« 
excédent des crédits ouverts aux mi- 


au titre du budget extraordinaire 
(UCPETISES militaires) tant par le lois 
292 du 23 décembre 1916, n° 47-581 


17-115 


mars, n° 
août 19% 


lu 27 juin ct 


n° 47-1199 du 14 i que par des 
textes spéciaux, l'imputation de dép $ 
s'élevant à la somme totale de un m rd 
128.414.000 F, répartie, par serviee et par 
chapitre, conform nt à l'état D a xé 
au présent décret 

Art. 5. — Est autori 6e, à titr l'ava 5 
et en excédent des crédits ouverts aux mi- 
nistres au titre de à premiere on des 
budgets annexes rattachés pou 1 1 
budget des services civils et au titre des 
première et deuxième sect'ons des budgets 
a] es rattachés pour ordre au budget 


épenses militaires, tant par les fois 


des 23 décembre 1946, 31 ma 27 juin, 
4er août et 13 août 1947 que par des textes 
spéciaux, l'imputation de dé] es 6'f! 

vant à la somme totale de 3 122.000 

répartie, par service et par chapitre, ( - 
formément à l'état E annexé au présent 
lécret. 

Art. ( - Est aulorisée, à tit l'a i $ 
et en excédent des crédits onver! cn 
nistres au litre de la deux'ème bon des 
budsets anne: rattachés pou | u 
budwet des services cix et 1 titre de 
la troisième section des budgets 
rattachés pour ordre au budget des dé- 
penses militaires. tant par les lois des 
93 décembre 1946. 930 mars, 31 mars et 
14 août ad que par des textes séciaux, 
lit \ptitali de dépenses s'£'evant A |a 


Art. 


L 
mime total n de 
r 


FBI vi ‘ep 


9 21.280.000 F, répartie 

et par chanitre, conforn “nent 
+ PE" A r Le 2 À 

\t F annexé au p Cspnt de I - 


. Les déven ninci antorisées 


es a6] re * 
seront energies, ordonnancies et aramit. 
té s comme en mm itière d ; dé] 1 es bu! 
gétaires. 

Art. 8. — Le pré ent dé rot sera € rm 
À l'approbation du Parlement dare les dé. 
lais fixés par les articles 4 du décret dn 


ju 


n 1954 et 5 du décret du 29 novem- 


bre 1931. 
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PAUL RAMADIFR: 


mrlst ont " * ? » " H rang "à 
président du conseil des ministres % 
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BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) — TITRES l' ET M 
. Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des dépenses autorisées, 
e— — — ———— - ee ee 
ñ mn ” 
=. MONTANT =. MONTANT 
= SERVICES des . SERVICES des 
É dépensce. = dépenses. 
‘ [| 
[= = _ — — amsn — mm brins en mene me | ——— ———$ 
francs francs, 
Agriculture. Production industrie:le. 
o 
TrinE 1! … DÉPEXSI ont PES Tire Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
re ' —. yes itio S n QU 
F2 u ? 5e partie. — Matériel, fonctionnement 
517 Î s IT {i d o'ives S0 000 des services et travaux d'entretien. 
0 { À 1 1 Ses » 
nt 
1 Plan national de ravitaillement en cearb : 
II L'OUIDATION DES DÉPENSES rant, — Liquidalion.......sossess .... sé 11.125.060 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 991 Recherches et prospections minières. — 
* : Ee Mesuges préparaloires d'exploitation d'équi- FA 
LUE Allocations aux agriculieurs dépossédés pal L quement el d’oulilage......s.s.ssssssssres 83.537.000 
l'ennemi (acte dit loi du 4 jun 19:2)...... 170.318.000 ———- ————— 
—— a — Total pour le litre IT... ses 127.763.000 
Total pour l'ag'iculure.s.soss.osese 10.428,06) RE 
L2 
TITRE JT. — LIQUIDATION DES DÉPEYSES 
Anciens combattants et victimes de la guerre. RESULTANT DES HOSTILITES 
5 339 Liquidation des contrats de fournit 3, — 
TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES Fabrication et travaux......... SR LENS 205.000 .009 
R&SULTANE DES HOSTILITES _ _— = 
Total pour la production industrielle 022,764.009 
705 DEn es immobilièri d'hébx Pit.ssrdes 10.000,000 ss) 
7072 DADUIOMIONT un ssecrssensasneneesese ue Res 105.000.000 
710 ui, ie PPT PE ET PEN PE ET TT TE 82,200 ,00) 
712 demnilés aux ra] OS sososerss versets 125,000 .6000 Reconstruction et urbanisme. 
Tolal ] les a! ns combattants 4 
\i Ù de la g OPEN 222,500 ,000 TIFRE Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
ge partie. _— Dépenses diverses. 
Education nationale. 
6012 Etudes et recherches relatives à l'urbanisme , 
Mans de l'habitation et :a reconstruclion............ 15.30). 000 
lune I — DÉPENSES ORDINAIRES 6013 Contrôle technique des travaux de recons- 
Cet tt SORT NT ARR RAT AE : 8.000.000 
partie - Matériel fonctionnement cos Expertises et constats........ ss er vrais te 1.000.000 
aes services el trataux d'entretien. anieus bé # 
à To!a! our le tit LAPS SP ovocse 24.000.040 
3711 0 tru mn e! An) igement des collège £ I ii . = 3 
\aux, centres régionaux et écoles pré 
itoirea d'éducation phy ique et & Vortive 21.501.000 L L 
73 nents de jeunesse et éducation popu TiTRE If, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
. Acaqui MBssonsscons cavs'escsetuss 12.000 RESULTANT DES HO:TILITES 
ss! itions d'’er nbli mobiliers en vue di | 
reconstitution des réserves du mobilier | 00 Dépenses du déminage ct da désobusage 295. 000.000 
PR den can US ti TT en nn 2 506,000 | b ie SET 
se? ] cm » Î ] les 5 0 | lé 
Joue \ménagement d ces préside el 183.000 | Total pour la reconstruction et lur- 
CR lravaux OPONTEUOI, times ls dssnbuxs 6:5.0%X) banisme 19.500.000 
août \ vues : \: ; | ani ht sensor nu ns vus. 119,..MRN). 
aus nents historiques n'apparlenant pas à | es 
Î I x de r V4 57 PRET 10.712.000 ! 
] ] é ! le Fe “ a+ 0 | : z 26 £ = 
1 l i 4 À “VE 13.017.000 Travail et sécurité s2cia!le. 
F : TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
rance d'outre-mer. PÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Tirne er. — DÉPENSES ORDINAINES 700 Subventions aux comités d'entreprise et aux 
. s INAUIUIIONS lSDCIRONET. ir races datoen sue 81.121.600 
de partie, — Matériel, fonctionnement déc Gé 
des services et travaux d'entretien. 
g21 Etud de at 1 de che s de fer 1.170.000 RECAPITULATION 
DETIOB PR LE sus ss anis draun st ST 170. 128.000 
intérieur. Anciens combattants et victimes de la guerre. 322, 500,000 
Education nationale... .......ssesuesee ose 45.637.000 
Tirne Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES PARCS MOMIE smith serrés 4.170.000 
5 : OT ne inrurteavmarinsussaud radeon ss 38.000.009 
oe partie, — Matériel, fonct'onnement Produclion ‘induSlridile....ssssossecosévesses 22,764.000 
des services ct travaux d'entretien. Reconstruction et urbanisme................. 419.500.009 
Les A5 1 Travail et sécurité sociale. .....,.. 0. 04000 81.424.009 
326 Sûreté nalionale, — Dépenses de matériel. RENE RS 
— EqUIPOmMENTt. rss t etes 28.000.000 Tolal pour l'élat A............00.]  4.607.123.00 











— ] 








































—— 


re 1947 


À 


MONTANT 





des 
d'pences, 
ps ne. | 
[rancs, 

11.127,06 


83.237.000 





127.763.009 


En 


95.000.009 


222,764. 600 


+ 


415.:xh).000 


8.000.000 
1. 000,000 


24. 0. 060 


293.000.000 


119.500.000 


sp nReS 





128.000 
.200,000 
15.637.000) 

4.170.009 
38.000.009 
022,764.000 
. 500,000 

81.424.000 


607. 123.000 
——_——" 
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D 
eo . 
BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 
Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des déper 
nn — a — — — - _ - 
un | on | 

Cal 11 

a MONTANT [| a MONTANT 

: SERVICES des [[ € ERVICES de 

ne | lépet |! « 

= d'pensdæ 1 = | a [ sûr 

Le | CO 

Æ Fu Lo dr Er 
—— ———— ne ——————_— —— | _- 
franrs | [r1ancs. 
= || } ' LA r y Ne 
Agriculture. || >) Pa pa aux dépenses d ù ue À 
| tion je reconstitution de matériel dé-| 
| tru t | 
RECOXSTRUCTION ta . 
Si3 | Edw mn physique et sports. — Participation: 

en) Reconstitution de matériels disparus. . 1e 9 +38 (00 ST | à | la re onsil ution du Ur \êr el détru tit, | il À 0 

at | Reconstruction des immeubles détruits par | Participation à la reconstitution dn matériei 
la guerre. | a 000 des salles de spectacle, conservalnires, éce-{ 

nn nn nn nn 2.005 .00€ es di les e ocidtés » mUS! L n RPRLE) | 

&03 teconstitution des forêts domaniules détruites lea DAURANE CE DOCS. 60 ERURqUS.…. | 

par faits de guerre. ons | 802,000 | 
EQUIPEMENT ÉQUIPENI | 

aû! Travaux d'équipement rural............... 11.177.000 Tr ; dl. 1 : | | 
002  |Travaux de remembrement. ...., PPS AN PE 17 O1S 400 6 D toc dé atatatar died ne Fr Ti 
UT Restauration de l'habitat rural... RS 10.93? O0 4e Ftal ments du second desré sn nil 

904 Direction générale du ‘génie rural et de Dh jé PARRS ACIER [rar A appartenant 4.915.000 
draulique agricole. — Travaux exécutés en 005 I à 11 <br pr PT lis D dont que Do 
application de l'ordonnance du 4er mai 4945. Fr. 979.000 « la bIiss. mé nts — 1 enseignt mnt nt technique | à mis ho 

006 Travaux d'aménagement agricole de la basse s | ,APParlenaRe à VElat, — fravaux..….. \ "4 | 
RS OU CN DOM... revu svssevtemrsou ss 11 920 91 | Construction et aménagement des « tabl.sse 

908 Construction et aménagement .d'abattoirs ré-| | URSS Es 9 when. oc) O0 

: ñ > ji short DORE Us. Dibecesd ous db svbdadéid érété D 

giONnAUK EC COMMUNAUX. .. . soso soso ese | 2.510.000 M re. ik ae Pur rte D ne CE 7 UE à _— 

{10 |Subventions exceptionnelles pour travaux! 2 2e OR RES 20 qu er "1 6, 300.000 
d'améliorations pastorales et forestières... 4.567.000 a | 5. bd Dog ere prod SN Chen: à ichè + 

012 Reboisement. — Travaux subventionnés (pro- 4 | Bà ” ÿ CVS EL PARIS 1 pt ph 93 029.000 
grammes antérieurs à 41946)... ss. 5.683.000 vement des op PS OUR sut ans | sn ré pe) 

US Mise en vaieur de la région des landes de! | 
DE UT ONNE T RE  R | 12.951.000 b) Tra exéQutés avee pa pai.on 

016 Travaux neufs dans les forûôts domaniales 813.00) financière de TEta | 

18 Restauration «es terrains en montagne. 214.000 
AUS le \ | SbCssssse ot. 0° ; ns ‘ “a _ Tr . 0 Q, 

19 Service de liaison agricole de guerre. — Re- eu En RONX JUS e Fu are < nn 2.963.009 
distribution provisoire des terres et travaux ss » Te 16.165.000 
divers de réinstallation des agriculteurs ex- PR. SERRE RES © - BR éd: sé 
pulsés 5.196.000 :! S Constructions scolaires de l'enseignemi d x 

Se RE CRE RAA ESA RANNER © CEA ARS ES Re 2 8 = ’ P a } pt ‘ ni 3 L?7 « A1 PTT 

0 | Magasins d'approvisionnement et centres de ; , Premi chihe-vregr Apr cd ral: sud 
congélation 3.: 000 150 | Constru ) scoiaires de l'enseig net F 
: SRE SE RNA EEE 2 ONCE | sd n Le # 07 EC (UK 
921 Aménagement d'un ‘centre de recherches et où ; | . + de ag bée ttes . 
d'expérimentation du génie rural et de 7 °HBVeNtONs AUX COUECHVAGS POUr (rave ux 
l'école nationale du génie rural............ S.001 .000 pe PRES RUE PT "3 000 N00 
€ + n , er =" 1 )r { es 2 En Lors vädevettoetsnotett s.9U0u .N 
Ÿ22 Etablissements d'enseignement agricole. — Î un novemopI 1 Nine nets e ee Ti rd à 13. 
x Travaux d'équipement.................... 4.919.000 dr pe 4 nee pars ten put aug con BR. #0 4 16. 
924 Services vétérinaires. — Travaux d'équi pe- d'aménagemi Spo PEUT er pe: . 
ment 5.997.000 4. 50 NPA nr ET A RE 7 TNT | 25.000.000 
4 RER TR ES Sc srv inner es nues esse + | 
92 Services centraux. — Achèvement des pro ù : Tr 000 
grammes de grands travaux prévus par la ee [oi ‘ | 066.31 
« loi du 7 juillet ts licnadi en es e | 1.100 C0 [5 sè 
926 Elablissements d'enscignement rico) =] . | | 
$ Acquisitions ........ somsssesssonsmssscssese ol 4.000.006 { 
927 Direction générale des eaux et forêts. — Ac | NS Finances. 
Rance conssg etudes rte es à 11.809,00 | 
S TARS | 
Total pour ED. à 172.811.009 y, | 
I L PLECONSTEUCTO 
LS — = 
| 
| 809 | Serv! f nciers. — Peconsitn VON ss. 7.328.000 
3 I A | ll ent lan oaniles , tructit na-! 
Ancions combatianis et viciimes de la guerre.| | 691 ervu \nciers. — R Î ion du ma | ’ 
|} GEITUIT so.ossoe PRPTTP TITRE pavesis 49 051.000 
7 || 
EQUITEMENT | 
F s | | | 
990 Construction, aménagement æ€t équipement | {| EQUIPEMENT | 
TOCHMIQUE 5. Stains eese see ns ue ve Me 2,000 000 |! | 
sms || f 
| 900 Achat in ou aménagement d'im 
|| Hit pou l ser vict financiers ....| 93 415 C0 
Educaiion nationale. Il 901 Services fina — Equipement technique.| 15.306.0#X) 
|| | . 
| rat t | 
| ta W 1] PPPIYITITT PTT 91.651. 
RECOXSTRUCTIO% | | | es 
à : || = LL] 
a) Reconslruction des élablissements || | 
et bâliments appartenant à l'Etat. France d'outre-mer. | 
! 
so Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat, — Travaux de reconstruciion. | 12.1:6.000 || EQUIPEMENT 
803 Etablissements nationaux  d'ens cig nement | | 
A technique, — Reconstruclion........,...…. | 7.510.000 on Constructi d'immeubles et grosses répara+ 
605 Travaux de reconstruction des établissements | (RS. sreesss ossomsécete sets Sons vers ss se 1À 20.00 
nalionaux d'éducation ESP ct spor:| F _ || 90 Instali illons radioé'ectriques aux colonies ,.! 01,393. 000 
ps DIU és menethemmamesars spi meeee c«de ue | 200.000 901 Travaux d'a ainénagement du Cap-Vert ..... S 993.000 
on Protection et réparation des ‘monuments his-; | | née laiis 
toriques endommagés par les opéralions de! | Total pour la France d'outrermer ..! 02.597.009 
BUCITO ...s.sscoossv0n0rs00se se 0c0vsse 0 sas 29.922.000 ii less sg 
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— _ 2 ——@ — — — _ — ñ nes phèni — 
n | mn 
es. MONTANT | =] MOXTANT 
Ë SERVICES des || . SERVICES acs 
Ë dépenses. | = dépenses. 
— - _ —- — > | ——————— —_—_———_—— ——————— ———————— | ———— 
francs. il francs, 
| 
intér.eur. | Reconstruction et urbanisme. 
FOUIPEMEST | 
| RECOXSTRUCTION 
| 
[04 lP « [ [l — Tranche de! | 
d [EUR subi Ù iux collectivilés | 00 Projets d'aménagement et de reconstruc{ion.. C1.S0).009 
oc a et aux étab monts el services qu |  &04 Etudes et travaux r2lalifs aux plans lasse ei $ 
en dépendent pour l'exécution des travaux | des immeubles type ........... Éeaprstentee 7.000.000 
« luipeinent de la vie collecti de la na- | 
) Con: clio 1b! ques, — lots in 
Hab B Levsanéentinrsnassee | 27.900.900 ES ES 
90 | ) d'é EL Het Halo L ranch di | EQUIPEMENT 
démarrage, subventions aux départe-| 
inents et aux communes pour travaux del || «00 Regroupement des services administratifs de : 
remise on ‘tlat à iabililté et travaux! | la région parisienNe +... 001000 + « si san 12.235.000 
d équipement u { Qu { iu routier dé-| || 
parlemental, vicinal et rural..….............1| 118.500.000 || COL Regroupement des s2rvices administratifs dans da 
904 Ilan d'équipement national lranche di | les départements ,.,.65s 4602 plsre sig eo 0 op + 9.600.000 
démarras Subventions aux colectivi- 
tés local t aux élablissements et services! | Total pour la reconstruction et l’urba- 
qui en dépendent au titre de communica-| | DD Loire LE er iders Re 
Lio] ch iles uülitaire l'assages d'eau || 
el GCICnse COMITS "OS MAUX sis soso 22.000.000 || 
; po lian d'éqguipernent national, — lranche de 
démarraue, Subventions aux collectivi- | Santé publique et population. 
[Le tés locales et aux établissements et services | 
6 qui en dépendent pour construction et tra- | 
vaux d'équipement spécial. — Assainisse || RECONSTRUCTION 
ment, — Distribulion d'eau et de chaleur. 11 
[ VOIrIC 3.55. RTS SA UN RTE D EDR 207.000 .000 || #00 Reconstruction des établissements hospitaliers 
90s Subventions aux colectivilts locales en vue | DAGTANR nes ct e SRE PRE EM 17.857 ,000 
\: de les aider à supporter les dépenses lais- || 
} sÛt à leur charge par la réglementation |!  £&01 Reconstruelion et rééquipemont des centres 
’ sur la 1 7 Hal 71 1 Ve, SRONACSEANNNREAERRRE RE PEER 91,500 .,000 | de contrôle sanitaire aux frontières........ 2.101.000 
NI 914 cquipement en matériel de Transmission du || 
ve : ministère de l'intérieur ct de la direction! | 
14] éncrale de la sûreté nationale. ........... | 96.000.000 dns 
Fy: #16 \ es de la sûrelé nationale Acquisi. | | EQUIPEMENT 
1} d'itniinenuble t ('AVAUX NeEUIS. 0% | 6.637.000 !| 
HA. lbnmesmess HE: 000 Œuvres et établissements de bienfaisance, — 
11 Total pour 1] POTERIE RTS A PE 029 917 000 !| Jlopilaux et hospices. — Dépenses d'équipe- 
Li} semences || ON ER es M RE ER SR ED RS Ur DE ue 111.9:6.000 
! || 01 Subventions aux organismes d'hygiène sociale 
Juetioe | x pour dépenses d'équipement ss... 43.170.000 
j | 902 Proteclion d2 l'enfance. — Dépenses d'équipe- 


VOUIDEMENT MR na trbnsessentetiauenphen ou is 6.061.000 
À l EX » : . i 

| || 903 Etablissements de rééduealion et de reclässe- 

got Fravaux noufs aux biliments pénitentiaires | ment des prostitué2s, — Installalions ei amc- 


, 1AGEMENTS ssssosssesessossssos ss sense 311.000 
et d' alion surveil EE FOUT SRE EE | 5.190.000 nagements 3 





| | Tolal pour la santé publique.......... 181.879.000 






































Ê L | oo 2 
Présidence du consei!. | 
| | 
| 11} SERVICE DF FA DÉFENSE NATIONALE | Travail 
| 1 PEMENT | ; 
| | 
ou |: de à entati n extérieure et de | EQUIPEMENT : 
| ontre-es nnage, Acquisition de fter-| 4 
. " \': . }" ! « s . - ni ri 
; | ul | el 4 RH 11 ET RC EEE … 4.000,000 | 000 Achèvement de l'immeuble Fonte: OVe.sssssse 1.000.000 
05 | : pernent di controles audi iuCiriques, — | soc ss. 
l Acqusition de terrains el d'immeubles, 8.151.040 | PTT M SR CIS Ve 
906 { ipement des controles radioélectriques. —| | 
| Travaux neufs... RER ENT EL ee 9.017.000 | , : * 
p07 nent à rôles radioclectriques. —| Travaux publics et transzoris. 
| Achat de matériel technique... PRE 12.053.000 !| 
| | * "DCTIOX 
ue PE | Nu — | RECOXSTRUCTION 
| À pre 104 SCA. , 21.195.000 | 
a Pr II NIM Routes nationales. — Travaux dans les loca- 
| | Me tac NN PP PT ET EL PTT 13.302.000 
| Production inéustrielle || S02 Reconstruction des ouvrages d'art .....,..... 76.576.000 
|| 803 Routes nationaes. — Améliorations apportées 
Re ( || aux ponts détruits lers de leur reconstruc- 
ni | | [| 8.159.000 
( FR À n d oùe tcchniq des mi- I! Si 
| nCS « | SR reE(eLelte Ne SUPER ES 0.702 000 | déblaiement et de remise en état....... FT 1.812.000 
| 805 Ports maritimes. — Travaux de débiaiement 
| et de remise en élat................. EE £92,527.00 
Fu | $07 Application de l'article 36 du cahier des 
| charges annexé à la convention du ?9 dé: 
900 à géuiogiques et ge SE cembre 1920 conciue entre l'Etat et la so- 
pa physiq i oyratoire et sur le terrain. 12.000 ciété des services contractuels des message. 
i on -d6 pibeines street tes el ü: 1.000 MO HEMUMOS. die menese severe STE 51.911.000 
907 jéontr de four d'équipement et d'en- | SOS reconstitution de la flotte de commerce et 
| rel d'usin poifi rési is, en "?xt lion | &- | è de péche............. states ire re ss... ssisve 13.123.105.00 
de la } lu: 20 JuilleLl' 1000, suisses 10.:0i.000 || 810 Flotille garde pêche et bateaux-pilotes. — 
FH | Sa eee > Arermcnnteree ENS Constructions et grosses réparations. ....... 11.353.009 
I pour la } ion industrielle. | 21.512.000 Si1 Reconstruction et réparation d’imineubles des ss 
lemme || services de la marine marchande........ssee 2.122. C0 
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= ——— —— ——————— = ————— - —— = 
NTANT N [| 
Fr el | MONTANT | ui MONTANT - 
RER £ SERVICES des | a. SERVICES dus 
a dépenses. s dijeuses 
mt [æ. | 5 
anca, ouest na none. née | men mue — - — — = _ st}, 
[ranrs, | | fran 
| | | ki 
: o17 Travaux el installations de l'aéronautique... 4%:.010.009 
EQUIPEMENT {8 |Subventions allouées par l'Etat pour l'exécu 
« | tion des travaux d'intérêt local visés par Ja 
Ga) Achat, construction, aménagement et grosses | Or ot octobre Nissan erosts de: | 1.672.000 
réparations des immeubles r siinés aux ser || 919 !Subventions pour travaux de défense contre * 
1.802.000 vices des travaux publies et des transports 15.977.900 | | RS NISE RER r 529 000 
01 | outes nationales. — Equipement........ Es 2.145.000 620 Subventions pour travaux de défense contre li 
7.000.000 «02 | Passages à niveau.......,.,,......,..,......0. 21.00 | DST RP RP RENE Re €.138 000 
où} Ponts des routes nationales. — Consiruc(ions 
F | ct grosses réparations......,..... sors 7.510.000 Total pour les travaux publics et les 
4 964 ! Voies de navigation inléricures, — "E quipe. END insrrdetémontnessvsas 16,5132,098.000 
# PDP oo ssastasmeeniri sen ecs à fadéiestenes 1.501.000 | , 
605 Extension du port ‘de Strasbourg......... RAS 194.000 | 
05 Travaux de défense contre les caux....... ut 1.15e.000 RECAPITULATION 
2,935.000 908 | Réparations des dégâts causés par les inonda- | | - 
tions d’octobre 1910 ct d'avril 1942 dans les | AMIENS) Me nne cvs creuses se TT Vie 172.811.00 
départements des Pyrénées-Orientales et de Anciens combattants et victimes de la guerre. | ?. (MX) ,000 
5.600.000 ge 1. RER Res SRE 1 210.000 | Education nationale ...... RARE FPE ARE ET | 366.318.000 
Re an Ports maritimes, — Équipement... Rx Le 4 921,371.007 !| PORDBUS c icoecescesseste RE ps Art 21 91.631.000 
010 Ports de pêche. — Equipement................ 11.610.000 | France d'oulre-Mmer ....scossssossossessesessse | 92,597.000 
5.725.000 13 fastitut ME national. — Equipe- | MMOMIEUT. sosierpesasee durera sseseratets | 022,917 OK) 
ee l ment RC PO PE PE PO RE CN 8.008.000 | NL élurvascennssret nn nssesse ANA ) 190. 04K) 
gi Construction de “dépôts d'hydrocarbures....... 10,040 | Présidence du Conseil ....ccovososssesessee vas el 97,193.000 
ÿi4 |l'hares, balises et signaux divers. — Amélio- | Production industrielle ,......0o000000 0 0 A 1.512.000 
| rätion, extension et restauration des établis- | Reconstruction et urbanisme ssss.sssesssesee | 116,723.009 
| sements de signalisation maritime des ter | | Santé publique et population... ses sesessesees 1 1.879,000 
L'OTHOROS PERMET de ssm essences à 11.652, || PRO rendant aan oesusess nettes roues) 1.000 ,000 
5 MatéribitAGTONAUTIQUE. . . ess ssuosoovesses a 185.000.000 | | Travaux publics et transports nsvbisvaestecset ÉCO NONR 
916 Equipement technique de l'aéronautique ci- | = 
| vile et cornmerc iule. . RSR AS RNA SERIE 290.153.040 | Total pour l'état B..........00000 0 0° 1 13,526.563.000 
Sn = — —_— — ns. es a mm — _ —— - —— =. | 





857.000 





BUDGET ORDINAIRE (DEPENSES MILITAIRES) 


101.000 
1. . 
Etat ©. — Tableau, par service et par chapitre, des dépenses autorisées. 












































La ——_—…—— — _ _— —————— 
l 
A 2 
ce MONTANT 2 MONTANT 
= es 
& SERVICES des | — SERVICES des 
: ue ; . < FE 
.9:6.009 SE dépenses. = { # 
e_— 2 2 RES LENS UCI - és 
170.000 francs. | francs 
- | ° 
061.000 Air. | 705 Service du génie Dépenses résullant de N- 
s k | | DOS cs sersiséne tous none sosse 26,,500.900 
à SECTION Ï. — MÉTROPOLF, AFRIQUE DU NORD | 7% Service des transmissions. — Dépenses di 
911.000 ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER | | eultant des hostilités... 690.000 
ie e [| 712 garde des prisonn'ers de guerre, — 
Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES sd eklinel sant: css 12.990.000 
879.000 ge se ŒENITRLIEN esse sssseseesesesesesesessssseee 2.390. 
7 o® partie, — Matériel, fonctionnement | 714 Entretien des prisonniers de guerre, — Ii 
"eve des services et tracaux d'entretien. | penses parliculières äux camps de prison- de 
| AA D APTE OR Re RETIRE APTE 123.000 
8062 Réparation et fournitures de rechange asesu- | , 
| rées par le service des constructions aéro- | Total pour le titre I.s..sssossssoonse 290.915. 000 
MORIN Zen ataidrorsdedeesene tele es ee ds 199.300.000 || de 
85 : Materiel technique, armement et muuitions | Toial pour Ja guerre... cssvo0s00 me 1.904.115. 060 
CO PROS OR PAIE, essences cosese al 181.000,000 [= 3 
| 
RÉPRRGMRS: 
OU), 000 . Tolal pour Me ré au 980,50). 000 | Marine, 
_——= Œ == 
2 || SECTION 1. — MÉTROPOIF, AFRIQUE DU NORD 
3 Cuerre. ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
4 * 
F4 A. — ARMÉE TiTRE fr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
À TitRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRFS 5e partie. — Matériel, fonctionnement 
A des services et travaux d'entretu 
5e partie, — Matériel et Jon ctionnement > 
des services. 3195 Constructions et armes navales, — Munitior 


) Y ARE : | el rechange Q ATIMNES oser sonesmonessssssese 
#02 .000 3112 ; Munitions ct armement.. a CC7.5 ) ; 


ENS Na SN rs TR UT Re 0, O0 




















| I , ” ï “ CO lt « 
| : . , | ITR JL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
| TITRE JF. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT RÉSULTANT DES HOSTILITÉ3 
_— à DES HOSTILITÉS \ S 
29.000 | | 
+ qu : Int ñ F N | 7092 Drazgage et déminage en Mer. ....so.ssoevooss 97.500.000 
a 000 701 | 3 endance. — Dépenses diverses résultant des "07 | Construction ot rimes navales, — Liq 1.44 
im OStALILÉS NSER LEE ELE EEE CE CEE EE RENE ces 25.064,00 | tion des marchés résiliés...... Rs PP 7 y vor fer à 25.000.000 
Fe 50 | Règlement des enlèvemt ints "et d?s 4 minages | Le sc 
21.000 È imputables à l'armée el aux forces fran- | Total pour le ti ssessients 122,500.000 
\e aises de ! l'intérieur pendant la gnerre 1939- | | 3 L 
AO, en dehors au “adre normal de leurs | ! LOIR DOUTE MAPINE, sise sse “bn hs st 115.500.000 
ICUVILÉS militaires ainsi qu'aux formations | . ë Ê 
de Ja résistance 99 270.000 | 
: = | ë TE tai cusves.e Vos div et esse es ive md e OU e \ nr ) JT AT 
11.000 703 Service qe Santé, — bi er nses diverses ré:1.- | RECAPITULATION 
| tant des hoc stilités 90. 000 | at - f 
5.00 méx:lemn PECEEEEET DCRCREEEEEEE QIE \ AP sosddss octo soscoscossssessenses ne sorssses 259. 500.000 
| tient des! iériel. — Dépenses diverses ré- | LOMTE aiaugeanes ee 8 «à «dis eites lits étent el  1.904.415.000 
suitant des hostilités 47 00 06 M ‘a 
- « ent: c & : L osseuses ..... .…. Léo BEIC occésosoceocssosesecee nn soso 11%. 500,000 
3.009 1052  { Fabrications d'armement, — Liq: iidation de: | | Là AGE + 
2 600 todo dires S3:2u0.000 Tolai-pour.l'élat Ci diusis 5: ésècoe 2.493 115.000 
Lise RENÉ RARE REED CRE OS Re 
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BUDGET EXTRAORDINAIRE (DEPENSES MILITAIRES) 
Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des dépenses autorisées. 
e _ _ — — = _ = — — ————————— = —— _ LL 

’ [L « 

… MONTANT || re MONTANT 

k- | = Re - 

!: SERVICES de (| = SERVICES des 

= | & 
A - Î << 
dépenses. || = dépenses. 
= | (= 
—— _ ee ne | | | mg | a mn» 
francs | | | francs. 
|! O1 À|Service du génie. — Acquisitions immobiliè- Le 
[| POS. sésonoavoocpnocecosree sa sscvessnesesaes ses | 2.500.000 
Air. [L, jé (ie R sie , : 
| 912 Etudes et prototypes (fabrications d'armement h 
| et transmissions}. ss sssressssse QE SR 973.000 .000 
|| 
EQUIPEM || 9123 | Subventions au budget annexe des fabrications 
|| d'armement pour travaux de p'emier éta- m 
| blissement de caractère militaire...... ve... 167.700 .000 
a Mat l de I de VO... 120.000 .000 !! memes 
} 1 "n .e D . 119 | 

ou ub \ au bu t annexe des construt T4 e l'armé 968 .910.000 

. tions aéronautiqn pour la couverture des! lotal pour Parmée,,, ss nr sue s 
| dép d'étude recher L et prototv] si 10,900, O0) || 

rs 2) : 
lotal po BR: TELE OT TT svp00e 466,200 .000 | B. — (GENDARMERIE 
& D | 
] OXSTRUCTION 
| 
|| 
'outre . n Mecs à 
France d'outre mer 806 Gendarmerie. — Reconstn PRES TERESA 1.506.000 
DÉPENSES MILITAIPI 
] 
| ÉQUIPEMENT 

l'rri III DÉr1 ' MENT {| 
| 

[| 915 |Gendarmerie, — Equipement.....,....,..... 47.160.000 

‘ Equipement j les directions d'arti 916 | Gendarmerie. — Acquisitions immobilières... . 2.265.000 

| PR: ho nncoiosssépaoteci ssdibioctathaouos st 122.8X 000 ee 
1 
) { (or de 1 1\ { 1 motorisée 48.80) (NX) : En 09 fn 
| À 48.600.000 || Total pour la genlarmerie.....s el 50.925.000 

HAT" Fquipon tt l de 1 [l ….... 1.851.000 |! 

. Slatérier et 5 ANTÉ. | 60.000.000 || Total pour la GUCTTE. ..sssssesoooovooseoscee|  1-019.895 .000 
| ne mises sé San 1 pes = — = 
| 1 ; PRE" {| 

Total Fra ] Drmnr. 991,451.000 || 
|| 
|| Marine. 
{| 
Guerre. | 
l RECOYSTRUCTION 
A. — Ann | 
| 
[| 800 |intendance maritime. — Reconstruction. ., 25.350.000 
| ; | S01 Service de santé. — Reconslruclion.....,s00 1.309.009 
| 

en | Intend —— ReCONSUTUCUON. ss sssocsssoocx 50.000 

got | Service de sant Reconstruction... 3.410 009 ÉQUITEMENT 
1 

so |Service du ma | Ri truction. 5 13.903.000 

£Q Service du Reconstruction. ........…. 6.62% .090 200 Intendance maritime. — Equipement.s vos 12.500.009 

#0 ( de fer et rout h nstructio 7 150.000 a01 Service de santé. — Equipement. ..s.ssossess. 569.000 
lé S ns au budget annexe des fabrica 904 Gonstrucuon -d6 la flotte... he cosscècose 49.000.000 
| tions d'armermen ur tr: | » 1CONS- 1e é ; É SRE be A 
Es ent pour iravaux de recon 905 |T:avaux maritimes. — Travaux et installations. 27.196.000 
Al muse ss... . RRRELEE TEE '4. 40). UV « . : £ F ñ : , a 
| | 062 | Aéronautique navale, — Matériel de série … 191.000.000 
| | on RE i 8-8 À é 
[| 909 Matériel et stocks. — Acquisitions immobi- 
| india | DS ce vante are 6s és Rae 10.761.000 
|! +EA FR 

sx - Equipement 99 € y !| FOTRL SOU IR TRPINB si cssovais 217.625.00 

- : “ . . REREEREEEEET 29.90. 0 | Le PT REA IERN 

L 1 " ton vor # 

M1 ln int - ] Juipement...... sus 0.500.000 | 

00? | Se Î Ù ] \n! x . arinomo nu _ nn | Vel » nt - 

2 | ervice du matériel. Equip PES A PA 4.235.000 || RECAPITULATION 

ve dans du génie. — Equipement... ss sé 66.510.000 | 

06! Ines do f + "val "y on | : 

904 | ps , ei ] ites Equipe id ls 4? 05.000 || Air CORRE EEEEERITES SIT TIR CETTE TI EE 166.500.00 

90% | SCrTVICE les {rar si NO 


| rang | ot 
| nités excéäJant les besoi 
{| l'exclusion d dotations 
| saires pour l'année 1947)... 
| C 

| 


| Construction et équipement 


et organismes d'études. — Contrats d'études. | 
| 


Equipement... 


ions d'entretien 
ns normaux (à 


d'entretien néces 


des laboratoires 


! 


422.5:0.000 








| 


| 
37.000.000 | 


France 


d'Outre-Mer... saveose sos s009 000.2 
Guerre CREREELEEEEEEEEEEET EESTI NTI TTL 
Marire 


0 00000 


Total pour l'état D 
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BUDGETS ANNEXES (DEPENSES ORDINAIRES) 
Etat E. Tableau, par service et par « napitre, t les dé pe n: ault« risCes 
EE —- — r muse —— - ns nn nes nn 
9 | 
2 LOXTANT | | Man 
& SERVICES des = | SERVICES | : 
£ dépenses. a | | dépenses 
ÿ | 
a À à dns “cédpE _ _ see png - _ _ | —- -—lA2 
fran | | in 
| 
A. — BUDGETS ANNEXES RATTACIIES POUR! | | 2 secli Etud et / ? 
ORDRE AU BUBGET DES SERVICES CIVIES | 
| 3003 Const ! Rec! l 
Imprimerie nalionalc. L 1 PR outrance rmid us 0 
are section. — Dépenses ordinaires | | 1 1 ] { [ 
: | CS sors mmssnssesen sus { “) (AK 
a! Entretien des bâliments et fournitures pour| | , 
l'OFORATATONS Nes ces RASE TNT TN SERVENT Cre.000 en 7, | De | 
#2 Entretien, réparations, amorlissements indus- | | Constructions et armes navales. | 
| triels du matériel d'exploitation ......., | 1.150.000 || | 
304 |Approvisionnements pour le service des até-| {re secii — Dépense ploitation 
| liers el dépenses reinboursables ........ ssse 9.500.000 | | 
res . JA) | I A x et I] t D'ussivattoiionrets ti ui 000 
Total pour l'Imprimerie nationale .... 11.025.000 à :° 
ur PS 2% | 
| ; | Fabrications d'armemen | 
Monnaies et médailles. | is . ‘ | 
1 | Î 
dre section. — Dépenses ordinaires. | ii Dépen ploit | 
| 
806 Matériel neuf ct installations LOS bsseus | 1.907.000 ( | Fal | t — M 
Le | CIN Le 1 PAPE 1 (09 
| RER a | | 
IB. — BUDGETS ANNEXES RATTACITES PO | | 
| ORDRE AU BUDGET DES DEPE) S MILL | | 2 ie Etude t recherc} 
TAIRES | 
| « } } les | ru et ji tvt \lau t 
Constructions aéronautiques, | lo. li il PIB Sdvnnesreshés : 40.000 
{re section. — Dépenses d'exploitation | Fo'al ] le fat ( 
| M Ma rnenteitisstetn sara 1.9: 000 
31 Entretien des matériels et rechange ......... «| 181,000.000 
303 Constructions aéronautiques. — Fabrica Ages M 1.036.000,000 Total pour l'état ] 









































[Constructions aéronautiques. — Fabrications. | 1.636.000.000 | | Total pour l'état E sé di . 
BYDGETS ANNEXES (RECONSTRUCTION ET EQUIPEMENT — DEPENSES EXTRAORDINAIRES) 
Etat F. — Tableau, per service et par chapitre, des dépeñses aulorisces. 
= — ro = = = = _— 
|| | 
71 n 
ee io [ eu | ONTANIT 
. SERVICES des | = | RVICES | de 
a d penses = | | l 
æ& Æ. Il 
mms | mme inisssiéle sienne = us mm RE —_…ÿ 
francs | | 
|| | 
| | seu ° 
A. — BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR RE 2 ae op Her 
ORDRE «: AU BUDGET DES SERVICES CI | 0! <a — Alatérel = | ” 1.000 
VILS [| UD | üipernent, — Malériel électr l li 
ü || LR. 0 OR UE EN | 8.258.000 
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES | 203 Equipement, — Matériel de tyansport 7 er. | 66.101.000 
| | Jotal pour postes, télégraphes et 
Caisse nationale d'épargne. | léléphones ..... soso 0senes se 0 | Q61.309.000 
| =4 
000 | Equinement, — Matériel et outiilage....,.... 4.6:9.000 || : 
yo Achat, appropriation ou constructions d'im- | PRIE: SORgRIR, 
MEUDIES ...ssesoresssessorsesssesese …. . 4 = ie | RECONSTRUCTION 
Titan ur ! caisse É ny ‘ Î - ‘ 
, + 9 JE +0 Fa | sen 194 100 (au) | SU0 [Tr ; \ ; uction ne. U al -à el 
pare DERREEE DCELEEELE ci déties) és eos | bâti ARTE AT ER ARR ES  REe 11.6:3.008 
|| 
1 
en £ à | EQUIPEMENT 
Postes, télégraphes et téléphones. | 
|  G00 Travaux de vrogramme Outillage pour la 
: US | | radiodiffusion (métr DORE sais adore | 23.955.000 
RECONSTRUCTION | 90€  |Travanx de programme, — Bâtiments pour la! 
| aux de } FR 
; - FC | radiodiffusion (métropole)..........ss.s.ses. | .SUS.U 
602 | Recons truction. — Indemnités éventuelles et go Travaux de programme, — Outillage pour la 
spéciales du personnel tilulaire........... 2.00, 000 télévision {métropole}... ssessosse ns 11.500.040 
603 teconstruction, — Transport et embal lage de [| 903 Travaux de programme. — Bâl iments pour la | 
eos ere enerampuosse _1. +3. 000 _ télévision (métropole). ........ sors se 6.123.000 
se pars ns ruc ion, — Bâtiments... ssvéosssese ee 230.814, 000 04 Travaux de programme, — Equipement du 
en tirer 7 m2 — Matériel DAS EEE EEEEEEEE M. 602.0) réseau radiophonique africain, — Outillage 513.000 
) ‘dioélectrique: — Matériel électrique et ra- dis 906 Travaux de programme. Eve Eqi uipement du 
? ( RRsUARE hoanerenrss est nsc «013.000 réseau radivwphonique @ É — Bi its » 
607 teconsiruction, — Maté ciel de transport Fou. | Lie ot Enaie à cos donnés SP ER 
| DR re ane À denst ais Ana 23.981.000 Total pour la radiodiffusion. .......... 191.227, 000! 
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œ—— ne ee — a — 
’ Le 
ä | MOXTANT 4 MONTANT 
- SERVICES des | = SERVICES des 
d 1 + 4 
P | dépenses | n déperses, 
E ” 
— _ ns ces —_—— . RER dREs pousse Rens ns | nn nan) 
| | fraucs | fraucs, 
| | 
1 | , 
| p. BUDGET ANNEXES RATTACHES POUR; | Service des es=ences. 
| OoNDHKI AUX BLDGETS DES DEPENSI MI-| | 
| LITAIRI | | 
| | | Dépenses extraordin 
| Conciructions aéronautiques | || | ; . 
| || 70 Liquidation des dépenses de guerre... PRES 28.800.000 
” : ruc! Acq tions | 0) itenouvellement et création de bâtiments,! 
iti | ré RTS CSS RTE SL POUNEENSE | 10 000.000 machines, outillages et emballage en ser-| 
32 1 (io aéronautiqu — | juipement VID rss ovsesrcccoetNe enter tie due e » | 14.1:5.00 
| | DRE ss ssmannisss ec iE tes 001 000.000 01 Travaux et ins{alla tions intére sant la dé ‘fense 
| nalionale, entretien des installations réser-| 
Total l: 1 i“ronal LS TT AR PRE PE PERS ns sono saserssseeuer 51.696.060) 
{ AT 531.000,000 | ———— épais 
| 3 | Total pou le service des essence 91.611.000 
| | = — —— 2 
| = 
Constructions et armes navales " 
1 
I de pre élabl l | Service des poudres, 
| \ nl } | = = 
mi \ LONS IMINODHICTES. 00.00 …_....... … 27.857.000 !| - 
| | | Dép »s de premier établissi nl. 
| Fabrications d'armement | RECONSTRUCTION 
tior Dépenses de 1 r || 2002 | Frais gé aux, matières d'œuvres et marchés | 96.530.000 
étab se? { 
x) l \ rInen t Ri ction 91.165.000 Eci Il 
w{ Fabricat d'arme { - À ions In 
MODIMOTOS sscssocsosecsossese OR CPP Sr | 55.190.000 2003 Frais géné iUX, I ières d’a res et marchés 71.165.000 
Ky2 Pal | ment Installatio el | ee # 
CT PR RP PR ee 112,250.000 Total pour le service di poudres... 9 12.044) 
[olal pour les fabrications d'armement 262.165.000 |! TOTAL DOUL L'ÉMRT se cseobers es onserpsenss:s 2.031.380.0 
| 





Décret n° 47-2018 du 14 octobre 1947 por- 
tant autorisation de dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ou- 
verts, 


PL ji iU CU À { "y 

sur ier )r'l L'1 tre d l 1 

Vu ! { i \ lo 16 1] 

) av 1921 : 

Vu l'art { ' lt ei L'2 jui 1931 
su] organ tion li 1 mptabil | pu 
h jue , 

Vu l'article à du décret du 29 « ulbr 
0306 relatif L A ip lion du décret il 
2 juin 1991 r l'organisation de la 
compil \b d l'I D 

Vu la ni n° 47-580 du 30 mar 1947 
\ortant fix n du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement ur l’exer » 1947: 

1 i ' ’ 

Vu la loi n° 47-1501 du 14 août 1947 por- 
tant autorisation de dépenses et ouverture 
de crédits au titre du budget de recons- 
twuction et d'équipement pour l'exercice 
4047 

047, 

Décrèt 

Art, 19, — Est autorisée, À titre d’avan- 
ces et en excédent des crédits ouverts aux 
ministres au fi 


itre du budget de recons- 
truction et d'équipement, tant par la loi 
n° 47-580 du 39 mars 1947 et n° 47-1501 
du 14 août 1947 que par des textes spt- 
claux, l'imputation au chapitre 802 de 
ld'agriculure : « Reconstruction du cheptel 
ovin dans le départe ment des Ardennes », 
de d: penses s'élevant à la somme de 1 mil 
lion de francs. 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autoristes 
seront engaigéet, ordonnanctes et acquit- 
îées comme en matière de dépenses bud- 
gétaires, 

Art, 3. — le présent décret sera soumis 
à l'approbation du Parlement dans les dé- 


| 
| 
| 
| 


lais fixés par les articles 4 du décret du 
25 juin 1954 et à du décret du 29 novem- 


Art. 4. — Le ministre des finances est 
Chargé de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la | 


ER publique trancise 
Fait À Paris, le 14 octobre 1947 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre des finances 


SCHUMAN. 





BOSS — 


Décret n° 47-2019 du 15 octobre 1247 por- 
tant attribution d’une indemnité provi- 
sionnelle aux tribuiaires de la loi au 
21 mars 1928 sur Île régime de retraites 
des ouvriers des établissements indus- 
triels de l'Etat. 





Le président du conseil des miaistres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'article 5 de l'ordonnance n° 435-1270 
du 13 juin 1945, 

Vu la loi n° 47-1704 du 4 septembre 
1947 portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1917 en vue de l'attribution 
d’une indemnité provisionneile ‘aux re- 
traités des étabiissements industriels de 
l'Etat et de l’Imprimerie nationaie; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art, 1%, — M est accordé, à compter 
du 1* janvier 1947, aux bénéficia: res de 
pensions de la loi ‘du 21 mars 19% qui 


erçoivent l'indemnité spéciale temporaire 
fixée par l’article 5 de l'ordonnance 





n° 45-1270 du 13 juin 1915, une indemnité 


| provisionneile dont le taux est unifor- 
mément fixé à 530 p. 100 du montant en 
principal de la pension ou de j’allocation 
lorsque celle-“1 n'aura pas élé concédée 
ou revisée sous le régime de la loi du 
29 anût 1942, 

Le montant de cette indemnité ne pourra 
être inférieure à 49.000 F pour les béné- 
ficiaires du fharème A et à 32.000 F pour 
‘ceux du barème B, sans pouvoir toutefois 
excéder 650 p. 100 du montant en prin- 
cipa! de la pensi nn ou de l'allocation. 

Les sommes versées au titre des diverse 
indemnités prévues par l'ordonnance 
n° 45-1270 du 13 juin 1915, le décret 
16-288 du 25 février 1946 et la loi 
n° 46-1718 du 3 août 19:16 seront impu- 
tées sur l'indemnité provisionnelle 





Art. 2. — Il est garanti aux autres re- 
traités tributaires de Ja Joi du 21 mars 
1928 des émolumeñts au moins égaux à 
ceux dont ils bénéficieraient s'ils réunis- 
saient les conditions exigées au premicr 
alinéa de l’article peécédent. Un complé- 
ment leur sera éventuel'ement servi, à 
cet effet, sous forme d'indemnité provi- 
sionnelle différentielie, 


Art. 3. — L’indemnité provisionnelle 
totale ou différentielle sera soustraite aux 
règles de cumul d’une pension et d'une 
rémunération d activité pour le cinquième 
de son montant. 


Art. 4. — Le ministre des finances est 
chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au toureal officiel de la 
République française. 


+ 
{ 


Fait à Paris, le 15 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 4 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


+ © + 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Commission interprofessicnnetle 
d'importation et d'exportation de beyaux. 


mini rp da 1!’ n° Vitre 
Le ministre uc a doT: Liu Cy 


Sur la proposition du directeur des affaires 





économiques, 

Ve le décret du {er septembre 1939 prohi- 
hant l'importation des marchandises de tou 
{ et de toutes provenances; 

\ € du 27 octobre 1939 instituant 

n comité interprofessionnel Ad'import 


es produits agric 
n comité interpr 


“es produits agri 





Arrête : 


Article unique. — L'article 2 de l'arrèélé da 


48 août 1917 portant création d'une com- 
anission interprofessionnelle chargée de l'exa- 
men des demandes d'autorisation d'’importa- 
1 et d'exportation de boyaux est complété 
cola suit 


«a Le président de l'union fédérale des pnar 
caciens de France ». 
Fait à Paris, le 9 octobre 1917. 
Pour le ministre et par déiégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


6e %— 





Génie rural, 


du 8 octobre 1917. 
éève de l'institut na- 
été nommé ingénieur 
rural, à compter du 


Par arrêté en date 
M. Rochette (Michel), 
tions: agronomique, à 
élève d'Elat du génie 
4er octobre 1917. 


JOURNAL 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 16 octobre 1947 portart neminaiion 
d'un directeur au ministère de l'industrie 
et du commerce. 


la République, 

du 28 septembre 19r1 rela- 
£ .on du | 
duction industrielle; 

Vu le décret du 9 juillet 19% portant cessa- 
ton de fonclion de M. Gaspani (Roger), direc- 
teur du gaz et de l’électricits, appelé a. d’au- 
tres fonclins; 

Sur le rapport du 
et du commerce, 

Le conseil des ministres 





ministère de la p 





: 


ministre de l'industrie 


entendu, 


Décrèle : 
Art, der 
n chef des 
directeur du À 
nistration centrale du ministêre de l'imdustrie 
et du commerce. 
I exercera également les 
parliteur de l'électricité. 
Art, 2 — Le ministre de l'induitr'e et du 
commerce est chargé de Y'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, 
Fait à Paris, le 46 octobre 4947. 
VINCENT AURIOI, 
Par le Président de la Répub]' que : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUT. RAMADIER. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


+0. 

















OFFICIEL 


Comité consultatif des indusiries du cuir. 


Par arrété « late du {5 octobre 41947, 
M. Dayne président du syndicat général des 
cuirs et peaux de France; est nommé mem 
bre du comité co ullaiif des industries du 
Cuir, en qualité de représentant des em 


ployeurs et en remplacement de M. Voituriez 


Comité concultatif des industries diverses 

I ( s 4 111 { { 1047 
sont nomn ! bi | ’ f 
{ 1 a { 

( Ï qualite et 
ra ] 

M. Muckenh D: lent du G: 
ja chambre syndicale du papier, en remplace 
ment de M. hBondv, décédé 

b)\ En qualité d { tant le ( 
11e > idre ?t 4 lé I 

M. Masctot And f6d t l 
des industries chimiqu NE 7 2 EE ‘ 
placement de M. Depaux, d 

ce) En qualité de représenta les « 
et emplovés: 

Mme Evanno, fédération nationale des jin- 
dustries chimiques {C. G, T.), en rempla 
ment de M. Gode!, dén 

Sont nommés membres ippléant lu co 
mité cousultalif des industri ] 
tion teinturerie, blanchisserie 

En qualité de repré tant 1e em 
ployeurs 

a) Blanchisserie : 

M. Clausse (Gaston) fédératio d la 
chisserie et buanderie de France; 

b) Teinturerie: 

M. Bègue (Charles), fédfration frança'ce dc 
la teinture et du nettoyage. 

En qualité de représentant des arlisai 

M. Seurin. 

En qualité de repré int des ingé 
echniques et agents de .naitris 

a) Blanchisserie : 

M. Pleau (Adrien), syndicat du textile et 


parties similaires; 

b) Teinturcerie : 

M. Penoul (Marcel), syndicat du textile et 
parlies similaires. 


t similaires ; 
b) Teinlurerie: 
Mme Jannoli n 

texlile et parlies similaires 





Tarifs applicables aux opérations effectuées 
au banc puñlic des armes à feu. 


Le ministre de Justrie el du com , 

Sur le t d lirecl de l'organisa 
tion P Oie:>i6 { 

Vu le loi du 14 à t 1885 la fab ation 
et le lie] dt irme { "| O1! 
chargées : 

Vu Ja loi du 9 avril 1898 relative aux cham 


COMIMETCE ; 
1 le décret du 7 novembre 1895 qui a au 
torisé la chambre de commerce de Paris a 
administrer le bane publi R 

mes à feu et des munitions établi dans cette 
ville et en a approuvé les statuts: 

Vu les décrets des 26 juin 4921, 26 juin 1924 
et 21 juillet 1928 qui ont modifié je décret 
suvisé du 7 novembre 1895: 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1938 qui a homo 
logué les nouveaux tarifs des opérations du 
banc public d’épreuve de Paris; 

Va la délibération de la chambre de com 


merce de Paris en date Qu 40 juillet 1946, 


DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 
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pistolets et revolvers. Arrêten 
- drt, 1, æe salsire national minimum 
, ba 0e chelie 1, échelon 1) 
R » TH 0 de 100, échel: y LC J 
sa "À lo 9 ($ 4er), du statut natio- 
DIAMÊTRE DES CANONS ja fourniture nai! des industries sa ques 
des cartouches. % € à 5.600 F pir mois 
r - ——— ——— rt, 2. ne indemnité mensuelle forfai- 
francs ta * est accordée à tout agent 
do Pistolets et revols sta té 
Moins de 114 MIN.....s.e , 9 » art, 2 - Lee d'ét tons des articles 4er 
l nl ! » te © +5 t ds « 
PI »* 11,4 MIM........0 0 . 12 » et ® ci-deseus entrent en vgueur à dater du 
Modi 1852 d D... ; 12 » {er septembre 41947. | “ 

90 P'<t ' om ju : A partir de celie date, les d' spositi ons des 
M de 6,3 mm . ' - paragraphes {+ et 2 du protocoke du {1 juin 
De i l } Jitln. .. 12 » 1917 AISVISS ceise t d'a Sie eftet. Les agents 

qui avaient bénéficié de l'avancement d'un 

, échelon prévu par ce protocole  (paragra- 

phe fer) éont. à parür de ladite date, re- 
à lIONS ACCESSOIRE placés dans l'échelon immédiatement jinfé- 
rieur à celui qui avait été accordé en 
I 1 dl armrPs finie vertu d jit prot ole. 

_— | Art. 4. — Le directeur du gaz et de lV’éiec 
: | PHIX ticilé est chargé de l'exécution du present 
CONDITION arrôté, qui sera publié au Journal ofhciel 

j [= totos : UT iblique française. 

rant 

der dant 41 Pécuns- | Fait à Paris, Je 17 octobre 4917 
l 1 ] É ; 
lion du ro sacossorsosts | 10 » Le ministre de l'industrie 

et du commente, 





Epreuve de groupement des armes finies. 














— 
| PRIX 
| pour fusils 
CONDITION | = a = 
| à un | à deux 
canon canons, 
— —- — rennes {| ———…—…——— 
france francs 
Par tir, sur cib'es spéciale 
de: 5 cartouches, non Ccomm-| 
pr leur fournilure.....sse | MR 19 » 
Contrôle des munilions de chasse. 
L_ 
CONTROLE CONTROLE 
d vite d pression 
— — = ——— — 
1 L iranc&s 
| 
0 » | 120 » 
| 
= 
Art. 2 Ces tarifs pourront être revisés 
soit à la demande de la chambre de <com- 
merce, soit à la demande des usagers, soil 
d'oft 
Ar! x. Le présent arrûlé ra publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Par A le 15 octobre 1917 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
l'our le ministre et par délégation 
L'inspecteur général, 
DREYFUS. 
—————2 © ®—————————— 


Salaire nationa! minimum de base du statut 
national du personnel des industries êlec- 
triques et gazières, 


Le mini »\ de l'industrie et du commerce, 
le aninistre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre de l'éconoanie nationale et le mi- 
nistre des finances, 


Vu ja loi no 46% du 8 avril 49:6 sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz, el 
notamment les arlicles 47 et 48; 

Vu le décret n° 46-1511 du % juin 16, 
uvant le statut national du personnel 





ies électriques et gazières; 
u la loi du 3 décembre 1916 relative aux 
conventions collectives de travail, et notam- 
'article 41; 
tocole intervenu le 41 juin 4947 
vernement et la Félération na- 


forces motrices, 











MOBERT LACOSTE. 

Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 

Le ministre de l'économie nafionale, 

A. PHILIP, 
Le ministre du travail 

et de la sécurité sociale 

DANIEL MAYER, 
_— 9 &-- 

. 








Renouvellement d'approbation de compteurs 
d'énergie électrique. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 août 
1917: page S591, 4re colonne, Je ligne, au lieu 
de: « 20 ampères », lire: « 300 ampères ». 

D 


Administrateurs provisoires. 


Par arrêté en date du 2 septembre 1947 a 
té rapporté l'arrêté du 26 mars 1947 nommant 
M. Rogi, 10, avenue des Pavillons, à Bois- 
Co'omb ’ administrateur provisoire de la s0- 
ciété à *sponsabilité limitée Gagey et Ce, 
3, Tue és Cordelières, à Paris (13e). 


—- — 0 








Administration centrale. 
Par arrêté en date du 2 août 19:47, ont été 
omimés ouvriers professionnels de % classe: 
MM. Butard (Jean), Chalain (Marcel), Chat 





Ces nominations ne deviendront définitives 
qu'après production d'un certificat délivré par 
un méde:in assermenté de l'administration, 
constatant que les intéressés sont indemnes 
de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou 

















MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Recrutement des professeurs techniques d’en- 
seignement social dans les écoles normales 
nationales d'apprentissage, 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret no 46-529 du 27 mars 1916, por- 
tant statut du personnel des “écoles normales 
gr - onales d'apprentissage; 

Vu l'arrêté du 144 mai 14937 fixant les condi- 
tions de recrutement des professeurs techni- 
ques d’enseis gnement social dans des écoles 
normales nationales d'apprentissage, 











D 


Arrêle 

Art. 40. — A titre exceptionnel et pour 
session du concours de 1947, la limite d'a 
exigée des candidates prim fivement a À à 
20 ans par l'arrêté du 14 mai 1917, est abais 
csée à 233 ans. 

Par ailleurs, parmi ]es titres professionnels 
requis est également ri le diplôme d'Etat 
de conseiller d'orientation professionnelle, 

Art, 9 — Le directeur de l’enscignement 


t 


tech ique est chargé de l'exécution du pré- 


la 
è 


sent arrêlé qui sera inséré au Journal officiel 
de la République française. 
à Paris, le {er ocioure 1917, 
N.-B, !AEGESEN, 
6 2 — 





Candidats aux agrégations et certificats 
d'aptitude victimes d'événements de guerre. 


Le minisire de l'éducation naliona!e 

Va l’arrèté du 20 dé“cembre 1495 pris en 
appiication de l'ordonnance du 415 jfin 419: 
relative aux candidats viciimes d'événement! 
de guerre, 


Arrète: 

Art, 4er, — Le bénéfice du présent arrêié est 
réservé aux candidats qui, du fait de Pinter 
ruption de leurs études pendant une durée 
Ggale ou supér ieure à trois années consécu- 
tives, avaient droit au bénéfice de trois ces- 
sions spéciales des concours de recrutement 
de l’enseignement du second degré, confor- 
mément aux dispositions de l’arrèté susvisé 
du 20 décembre 19%. 

Art. 2 — Les candidats visés à l’article 4er 
qui ont obtenu deux fois l’adrnissibilité ou Ja 
sous-admissibiité, dant une fois au cours des 
sessions d’agrégations et de cerlificats d'ap 
titude spécialement prévues pour les victimes 
de la guerre, pourront être admis à se pré 
senter aux concours de 1918 sans avoir à su- 
bir à nouveau les épreuves écrites. 

Les candidals visés au par agraphe précé- 
dent s ront pi "6se nlés hors 1 "al 18 pour 4 adm 
sion dé finilive ou ji'admissi bilité. 

Art. 3. — Les candidats qui bénéficieront 
des dispositions du présent arrûlé, subiroit 
les épreuves d'admission définitive ou d’ad- 
missibilité sur le programme de 1918. 





. L 


Art. 4. — Je directeur de l’enseignem 
du second degré est chargé de l'exécution d 
jrs arrèlé. 
Fait à Paris, le 4 © à 4941. 
M.-E. NAEGETEN. 


CE + 


Autorisation de port d'armes. 


Le ministre de l'éducation nationale ct le 
ministre de l'intérieur, 

Vu l’article 20 du décret-loi du 18 avril 1939; 

Vu l’arlicle 148 du décret-loi du 14 août 1959 





Arrêtent: 

Art. 4er, — Sont autorisés à porter une arme 
des dre ($ 4er et 2), 4 ou G° catégorie, dans 
l'exercice ou à l’occasion de leurs fonctions 
MM. Bachère, agent comptable; 

Merot, sous-chef de service du Trés 

Delaire, çaissier; 

Lefort, sous-chef de service du Trésor, 
fonciionnaires du centre national de la re 
cherche scientifique chargés de trans port el 
de manipulation de fonds. 

Art. 2. — Le directeur général de la sûreté 
nationale et le directeur du centre national 
de la recherche scientifique sont chargés, Cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, 1 4e 7 oc br "e 1917. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGFIEN, 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour Je minisire de l’intérieur 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER, 


+ @ + 








SRE de 








| 48 Octobre 1947 











Extension de la compétence d'une commission 
(hygiène scolaire et universitaire). 





Je ministre de l'éducation nationale, 


Va les arrêtés des 7 juin, 10 juillet et 5 no- 
vembre 19H56; 

Vu l'article 40 du décret-loi du 17 juin 1938 
modifié par l'ordonnance du 31 août 1M5 sur 
de conseil général des bâtiments de France; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène 
œolaire et universitaire, 


Arrète: 


Art, 4er. — Ja commission instituée par les 
arrtés du 7 juin 1956 et subséquents en vue 
d'étudier les demandes de subvention des 
communes pour l'aménagement de leurs cen- 
tres médico-scolaires et de fixer le montant 
de la participation de l'Etat, aura dorénavant 
compétence pour étudier les demandes de 
subvention des communes pour la construc- 
tion desdits centres médico-scolaires, toutes 
les fois que ces centres ne scront pas incius 
dans les bâtiments scolaires. 

Art. 2. — A cet effet la commission s’ad- 
joindra: 

io Deux représentants du conseil général 
des bâtiments de France; 

90 Un représentant du service des construc- 
tions scolaires. 

art. 3. — Le directeur de l'hygiène scolaire 
et universitaire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1947. 

M.-E. NAEGELEN. 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 15 octobre 1947 portant mise à la 
retraite d’un ingénieur en chef des ponts et 
chaussées (additif). 





e président d'u conseil des ministres, 
ir le rapport du ministre des travaux pu- 
Lii:s et des transports, 


Décrète : 

Art. fer, —— Les dispositions du décret du 
21 juillet 4917 portant mise à Ja retraite, sur 
sa demande, de M. Fischer (Jacques), ingé- 
nieur en chef hors classe des ponts et chaus- 
ses, prennent effet à dater du i6 septembre 
1947. 

art, 2. — Le ministre des travaux publics 
et des transports est chargé de l'exécution 
üu présent décret, qui sera publié au Journal 
olliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1917, 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, ministre des 
travaux publics et des transports par 
intérim, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
6-9 +- 





Application de certaines dispositions de la loi 
no 47-4746 du 6 septembre 1947 sur l’organi- 
Sation du travail de manutention dans les 
ports. 





Le ministre des travaux publics et des 
transports, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le ministre de l'économie 
nationale, 

Vu Ja loi no 47-1716 du 6 septembre 1947 
sur l'organisation du travail de manutention 
dans les ports; 

Vu, notamment, les articles 40, 46 et 47 de 


L n 
CeEite 101, 








Arrétent: 

Art. 1%, — L'indemnité de garantie visée 
à l’article 10 de la loi no 47-1516 du 6 sep- 
tembre 1917 est fixée à 100 F par vacation, 
soit 200 F par jour. 

Art. 2. — Le taux de la cotisation imposée 
aux employeurs par applicalion des articles 16 
et 17 de la loi susvisée est fixée à 13 p. 100 
des rémunérations totales brutes parvées aux 
dockers professionnels et aux dotkers de 
compément, 


i 


Art, 3. — Le directeur des ports maritimes 
et le directeur du travail et de ja main- 
d'œuvre sont chargés, chacun pour ce qui le 
concerne, de l'applicalion du présent arrété, 

Fait à Paris, le 13 octobre 1947. 

Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le conseiller d'Etat, directeur du cabinet 
TISSIER 


Le ministre de l'économie nationale, 
Pour Je ministre de l'économie nationale 
et par délégalion: 
Le directeur du rabinet, 
HENRI FAURF, 
Le ministre du ‘travail 
et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
<- e + mm 


Ports dont le trafic est suffisant pour justifier 
la présence d’ure main-d'œuvre permanente 
d'uuvriers dockers. 


Le ministre des travaux publics et des 
transports et le ministwe da lravail et de ja 
sécurité sociale, 

Vu la loi n° 15-1746 du 6 septembre 1947 sur 
l’organisation du travail de manut 
les ports; . 

Vu, notamment, l'article ter de cette loi; 

Après avis des organisalions professionnel- 
les patronales et ouvrièr 


Art, fer, — Les noris don 
ré comme suffisant po i 
sence d’une main-d'œuvre permanente d'ou 


vriers dockers sont les suivants: 


1 
— 
1 + 
; 
= 
> | 


14 
du 


a) Ports marilimes, 


Dunkerque, Graveline, Calais, Boulogne, 
Dieppe, Fécamp, le Havre, Rouen et annexes, 
Caen, Cherbourg, Granville, Saint-Malo, Mor- 
Jaix, Brest, Concarneau, Lorient, Nantes et 
annexes, Bayonne, Port-Vendres, la Nonveile, 
Sète, Saint-Louis - du - Rhône, Marseille et 
annexes, Toulon, Nice, Ajaccio, Bastia, Saint- 
Nazaire, la Rochele-Païlice, Bordeaux et 
annexes. 


b) Ports de navigation intérieure. 


Paris, Lille, Lyon. 

Art. 2. — Le directeur des ports maritimes 
et des voies navigables et le directeur géné- 
ral du travail et de la main-d'œuvre sont 
chargés, chacun pour ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 43 octobre 4947. 

Le ministre des travaur publics 
et des transports, 

Pour je ministre et par dé'égation: 

Le conseiller d'Etat, directeur du cabinet, 
TISSIER. - 

Le ministre du travail 

et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND BSAMSOY. 


@ 9 &- 
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Personnel de la surveillance des pêches 


maritimes. 

Par rêlé & da! | 21 p'tembre 1! M7, 
M. Ho int (R.), « 1 maitre m& h, 
et )Inmé, £OUSs 7 e à uliat favo- 
ra! Î 1 \ L nl ] qu N | nr re, 
m } k { {a ‘ { on 
7 r ‘ ja 1 se a +. . «t 
1ff à la vedetti { [O » ! } «lt 
Luz, en remplacement du méca en garde- 
piche Gombero, muté. 
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Indemnités de fonctions et de salissure 
des dockers des ports maritimes et fluviaux. 


Rectificatif au Journal ofliciel du °C mal 
1947: Tab'eau IF, annexé, page 46%, 1re co- 
lonne, au lieu de « Co:lineurs, sacs de pus 
de 100 kg nets, 15 F. Par mètre de portage 
au dessus de 20 m: 20 p. 109 en sus », lire: 
« Coltineurs, sacs de plus de 100 kg nets. 15 F. 
Par cinq mètres de portage au delà de © mn: 
20 p. 100 en sus ». 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRF-MER 


2 ————— 


Décret n° 47-2620 du 15 octobre 1147 fixant 
le régime de solde des militaires de 
l'armée de terre, ressortissants des ter- 
ritoires français d'outre-mer, en service 
en France, en Afrique du Nord ou dans 
les territoires occupés, 


Le président du conseil d ninietres, 

Sur le rapport du minis! la guerre, 
du ministre de la France d'outre-mer et 
du ministre des finances 

Vu le décret du 28 juiflet 1921 1Cer- 
ant la solde et les indemnités attribuées 
aux militaires indigènes coloniaux et les 
iextes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 17 janvier 194 fixant 


e régime de solde des miitaires indi- 
gènes coloniaux non officiers en service en 
Afrique du Nord, en France et sur les 
théâtres extérieurs d’cpérations ; 

Vu le décret du 20 mars 1945 fixant le 
régime de so'de, d’'indemniltée et de pri- 
mes d'engagement et de engagement à 
allouer aux militaires Indigènes coloniaux 
non officiers en service dans les territoires 
relevant du département des colonies, à 
compter 'du 1% août 1944; 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 Qu 23 juta 
1945 portant réforme généra'e du régime 
de solde des militaires et assimiés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu je décret n° 45-1386 du 23 juin 1945 
fixant le rézime de solde des militaires 
de l'armée de terre et des textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu le décret n9 45-1985 du 23 juin 1945 
fixant le régime de l'indemnité pour char. 
ges militaires; 

Le conseil des ministres entendu 


’ 


Décrète : 


Art, {*, — Le présent décret fixe le ré- 
oime de solde applicab'e aux mililireg 
non officiers de tous grades ressortissant 
des territoires d'outre-mer, en service en 
France, en Afrique du Nord ou dans les 
arri! Le ‘1 fa 


s OÙ 1p( 


























A 


militaires fi 
Inetne EUR 


Li 


taire 
cali 
text 
d'a 


+: conditions que les 
méme grade et de 


e, fixée par le 


charges militaire 





L'indemnit pour 


cn OPETAUON ou en 





. 4° Les militaires du grade ! tion d'activité sont attribuées suivant les 
à caporal-chef 


mèmes règles que pour les militaires 
francais. 


5e L'application de fer'aincs mesures 
disciplinaires est en outre sanciionnce par 
des retenues opérécs sur là solde et, le cas 
échéant, la majorat on dans les condilions 
précisées ci-après à l'article 10. 


Art. 3. — 1° Les militaires du grade de 
iporal et soldat, servant par contrat et 
avant accompli effectivement une annce 
de service actif, perçoivent: 

A, — Dans les mêmes conditions que 
les militaires français de mème grade €t 
le inème ancienncté de ‘rvice ! 

La solide spéciale progressive fixée par 
le décret du 23 juin 1945 (art. 6); 

Les indemnités exceptionnelle et forfai- 
taire de cheité de vie; 

Eventuellemont, les indemn tés sp'ciales 
aux trounes en opérations ou en cCCupa- 
L 


Le cas échéant, les indemnités et alloca- 


tions diverses énumérées à l’urticie S de 
l'ordonnance du 23 juin 1945, alinéas 2° 
1 et 49 aux taux et dans les conditions 
fixées par un décret pris en conseil des 
ministres et contresigné par le minstre 
des finances 

B. Dans les conditions fixées aux arti- 

s Gets ci-dessous! 

Les a tions à cara ère familial 

2° Les ni itaires à so'üe sp iale pr'o- 
Le ive éont entierement entretenus par 
j'Elat au m V0 dt pri stations En acniers 
et en nature; 


29 La soïde d'absence est attribuée sui- 
vant les mêmes règles que pour les miii- 
{aires français ; 

4° L'application de certaines mesures 


léciplinaires est en outre sanctionnée par 
} 
i 


p e 1 P l » 
‘3 retenues opérces sur la solde dans les 


onditions précisées ci-après à l’articie 10. 


Art, 4 1° Les militaires non officiers de 
tous grades appe:és, ainsi que ceux servant 
par contrat pendant la première année de 
service, perçoivent la solle spéciale fixée 


par le décret du 23 juin 1915. 
A cette so'de s'ajoutent: 
L'indemnité spéciale compengatrice dont 


ind h 
| ‘ 1 - D \ pute 
les taux sont {iXES Comme suit: 
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aes mil 


des finan 


‘o Les 


smtihr 
cn 


moyen 
' se 
nature, 


MILITAIRES 








l 
MILITAIRES APPELES 
conutr it. 

Par mois | l'ar jour. Par mois, 
francs. francs, francs. 
1.788 » 59 60 1.783 » 
1.572 » 52 40 1.972 » 
1.012 » 0 90 1.119 » 
1.529 » 38 » 14.110 » 

02 » 19 p» 570 » 

152 » À 270 » 

M » 7 » 210 » 

110 » 4 » s 120 » 
<i s tonnmenlf mali PE > St 
En. LE 42 





pris en conseil 





3° L'application de certaines mesures 


d.sciplinaires est, en outre, sanctionnée par 
des retenues opérées sur la solde dans les 
} 


? { 


conditions précisées ci-après à l'articie 10. 


Art, 5, — En temps de guerre, les mili- 


laires de tous grades de la disponibilité ou 


les réserves maintenus ou rappelés à l'ac- 


livité et les engagés pour la durée de Ja 


guerre qui, par ieur âge, sont dégagés 


biigations militaires, ont les mêmes 


droils à solde que les militaires de même 


grade où de même ancienneté, servant par 


t 


contrat et ayant accompli effectivement 





ms 
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—. 
une année de service actif, sous réserve 
d'avoir cux-mèmes satisfait à cette ob! 
ation. 
Les militaires non officiers de la disno- 
: can 


nibiiité ou des réserves, convoqués en 

temps de paix pour ac *omplir des périodez 

d'instruction, n'ont pas droit à ces al!o- 

cations, ils reçoivent la solde spéciale des 

militaires appelés à accomplir leurs ob 
: 1, | x , iuvité 

gations légales d'activité. 


. 


Art. 6. — Les militaires à solde men. 
suelle et à solde spéciale progressive, n 
riés avec une francaise sous le régime 
du code civil, bénéficient, en principe, en 
matière d'allocations à caractère fan 
| 


A ph # 0 
des mêmes droits que les militaires fran. 
Qaie 

Peuvent seuls être considérés co nine 
étant à charge, pour la détermination des 


allocations à caragtère familial, les enfants 
qui réuuissent les conditions ci-après: 

Issus d’une précédente union du mili 
taire lorsq'ie cette union avait été contrac. 
tée sous le régime de la loi française, ou 
autorisée ou reconnue ; 

Issues d'une précédent union de l'épouse: 

Reconnus sous le régime de la loi fran. 
çaise. 


Art. 7. — Les militaires À solde men- 
sueile et à solde spéciale pragressive, q 
ont contracté mariage sous le régime de [a 
loi française ou dont le mariage a été au- 
torisé ou reconnu, perçoivent: 

Lorsque la famiile en France, et 15 
réserve des dispositions léga'es et régle. 
mentaires en vigueur, les a!l 
prévues à l'articie 10 du décret du 
23 juin 1955; 

Lorsque la familie réside en Afrique du 
Nord et pour les seuls enfants issus du 
mariage ou dont la situation a été régula- 
risée par le mariage, ou issus d'une préet. 
dente union du militaire lorsque cette 
union été contractée sous ie régime de la 
loi francaise, ou autorisée, ou reconnue 
les allocations prévues pour les militaires 
autochtones de l'Afrique du Nord, peuvent 
prétendre x l'indemnité compensatrice de 
résidence s'ils réunissent les con 
quises ; 

Lorsque la famille réside dans un terri- 
toire relevant du département de la France 
d'outre-mer, une indemnité pour charges 
de famille égale à celle prévue pour Îles 
personnels autochtones des cadres locan 
ressortissants des territoires d'outre-mer. 

Dans ce dernier cas, l'indemnité de rés:- 
dence familiale, ou, éventuellement, J'in- 
demnité compensatrice de résidence, leur 
est payée au taux fité pour les célibataires 
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Art. &. — Lorsque par suite des disposi- 
tions réglementaires en vigueur, la famil'e 
n'est pas autorisée à suivre son chef À 
l'extérieur et reste dans le territoire d’ori- 
gine du militaire, le montant de l'indem- 
nité pour charges de famille, tel qu'il cet 
déterminé aux articles 6 et 7 ci-dessus, 
est pavé d’ofiice à la famille avec abonde- 
ment de change, s'il y a lieu. 

Les conditions et les règles de parement 
de cette indemnité seront déterminées par 
le ministre de la France d'outre-mer, 


Art. 9. — Les militaires vists À l'arti- 
cle 7 ci-dessus, aïnsi que ceux à solde spé- 
cine chefs de famile recoivent, lorsque 
leur famille est restée dans leur territoire 
d'origine pendant qu'ils accomp'issent ua 
séjour à l'extérieur, une indemnité de st- 
paration, aux taux mensuels fixés ci-après: 
180 F pour l'épouse ; 
90 F par enfant l 
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Cette indemnité est payée dans les con- 
ditions fixées à l’article S; elle se cumule 
avec l'indemnité pour charges de famille 
allouée aux militaires à soide mensuelle 
et spéciale progressive. 

art. 40. — L'application aux miitiires 
non officiers de certaines mesures disci- 
linaires est, en outre, santtionnée par 
des retenues opérées sur ja so:de et cer- 
tunes allocations accessoires qui seront 
précisées par une instruction du minetre 
de | 
Donnent lieu à l'exercice des retenues: 


Les punitions supérieures à huit jours 
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es 
l'égarl des caporaux-chefs, caporaux et 
nm] , 1° 

soldats durant l'exécution de ces puut- 
tons; 


L'envoi, par mesure disciplinaire, dans 
une 


snatin hänin] in lon 
secuon <péelaie, compagnie de disci- 


nr y vmits , mn: i » 
pane ou unité en tenant lieu, durant l'af- 
fectation à cette section compagnie ou 
unilé à l'égard des capotaux-chefs, capo- 
raux et so.dats. 

Toutefois, avant l'exercice de toute re'e- 


ne ! " | lab} 
nue, la solde de ec \poral-chef est prea able- 
ment diminuée de Ja valeur de la primé 
globale d'alimentation. 


Le montant de la retenue est fixé comme 





de prison et les punitions de cellule à | suit: 
e—— _——— PPT : —— = » 
MOTIF DE LA RETENUE | CÉLIBATAIRES CHEFS DE FAMILIE 
pan tion sunCri ‘re à huit jours Je priso L | 
punition de cellule .. sec... Pr M RCE ne l'otaiité, Moitik 
Affectation à une se’lion épéciale, compagnie de disci- | 
piine où unité en tenant HeU..,......0 se. es Moili | Our! 
| 





Ces retenues peuvent se cumuler, la re- 
tenue accidentelle, en cas de punition de 
pison ou de cellule d'un militaire déjà 
affeté dans une section spéciale où unité 
en tenant lieu, portant seulem nt sur le 
reliquat acquis après déduction de la re- 
tenue permanente. 

Elles sont versées au fonds spé ial régi- 


Le 
nl 


mentaire des pun:s de prison. 

Art, 11. — Les militaires visés par le 
présent décret sont passibles des retenues 
sur la soïde au profit du Trésor et au 
profit des tiers dans les mêmes conditions 
et suivant les mêmes regles que les mili- 
{aires franrais. 


Art. 12, — Sont abrogtes toutes d'spa- 
sitions contraires au présent décret et, 
en particulier, celles du décret du 17 jan- 
vier 1934 relatives à l'indemnité de stjour 
ainsi que celles du décret du 2) mars 
1945 relatives à l'indemnité journalière 
aux militaires indigènes chefs de famiile 
en ce qu'elles concernent les militaires en 
service dans un territoire relevant du dé- 
partement de la guerre. 


Aït. 143. — Dans le cas où la nouvelle 
rémunération brute résultant pour un mi- 
lltaire de l'application des dispositions 
qui précèdent se trouverait au tolal infé- 
rieure à cel'e dont il bénéficiait anlérieu- 
rement dans les mêmes conditions de ser- 
\ice, il sera attribué à l'intéressé une in- 
demnité dif érentie'le non soumise à rete- 
nue pour p'ision égale à la différence 
entre ses an‘iens émoluments et les nou- 
veaux, Ceite indemnité sera de plein droit 
supprimée on réduite lorsque la rémuné- 
ration du militaire dont il s'agit sera aug- 
mentée pour que'que cause que ce soit, 

Art. 44. — Le ministre de la guerre, le 
ministre de Ja France d'outre-mer et le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le coneerne, de l'exécution du 
présent d'cret, qui prendra effet à compter 
du #7 août 1947 et sera publié ou Journal 
officiel de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Por le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances, 
SCHU MAN, 


++ 





Décret n° 47-2021 du 15 octobre 1947 por- 
tant réguiarisation des jugements rendus 
par jies juridictions laotiennes en ma- 
tière française pendant la péricde allant 
du 9 mars 1945 jusqu'au rétablissement 
de la jusiice française au Laos. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 
Vu le décret du 19 mai 19149 portant 
organisation judiciaire de l'Indochine; 
Vu le déeret du 16 février 1921 portant 
réorganisation judiciaire de l'Indochine et 
les textes modificatifs subséquents, 


Dé rê te ET 


Art. 1%, — Sont validés, réserve 
des dispositions ci-apres, les jugements 
rendus en toutes matières dans les affai- 
res qui rentrent normalement dans la 
compétence des juridtetions françaises, par 
les Jjuridietions laotiennes au cours de la 
période allant du 9 mars 1945 au {1% no- 
vembre 1946. 


Art. 2. — Toutefois, ces jugements pour- 
ront être l'obict d'un recours spécial porté 
devant la cour d'appel de Saigon dans un 
délai de six mois à compter de la pro- 
imulgation du présent décret au Journal 
officiel de l'indochine, 


sous 


Art, 3. — En matière civile et commer- 
ciale, le recours prévu à l’article 2 sera 
introduit @t jugé suivant les règles de 
fond et Ge forme édictées pour l'appel par 
les lois de procédure françaises, 

En matière pénale, le recours est porté 


devant la chatnbre des mises en acensa- 
tion. Cette juridiction statue définitive- 
ment dans les affaires correctionnelles, 


Dans les affaires criminelles, elle rend 
après supplément d'information ‘soit un 
arrêt de non-lien, soit un arrêt de renvoi 
devant la cour criminelle compétente, 

La chambre des mises en accusation est 
pur une déclaration de recours de 
la partie intéressée où d'un fondé de pou- 
voir spécial fait, soit au greffe de la cour, 
soit au greffe de la juridiction française 
du Laos la plus proche de la résidence de 
l'intéressé, 


Saisie 


Art. 4. — L'admission du recours prévu 
aux articles 2 et 5 ne peut entraïner aucun 
domimage-intéret à la charge de l'Etat 120- 





tien. 


mins cu 





| 
| 
| 
| 


| France 


| de Ja loi du 27 mai 





| 


‘au territoire du Cam 





— 
Art. 5. — Le ministre de la France d'ou 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 


sent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 15 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le pi dent d { stil des 1 nistres 3 
Le ministre de la France d'outr mer, 
MARIL MOUTET 


, 1r , N Ce } . 
Le garde des sccaur, rainistre di (a justiceg 


ANDRE MARIE. 


————— +00 





Décret n° 47-2022 du 15 octobre 1947 ren- 
dant applicables au territoire du Cames 
roun les dispositions du décret-loi du 
30 octobre 1935 réformant le régime de 
l’inicrdiciion de séjour et de l’article 8 
de l'acte validé dit loi du 2 mars 1943 
modifiant l'ariicle 4 de la loi du 27 mai 
1885 sur les récidivistes. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et du ministre de la 
d'outre-mer, ” 

Vu l'article 1S du nsulte du 
3 mui 1894 : 

Va l’article 
1858 ; 

Vu les articles 4 et 19 de la loi du 

7 mai 1885 eur les récidiviste 


chalus-ci 


} du dé: ret du jer léccimbre 


_ 


Vu le décret-loi du 20 octobre 1995 réfor- 
mant le régime de l'interdiction de séjour; 

Vu l'article 9 de l'acte dit loi du 2 mars 
1943 contre les souteneurs. validé par la 
loi du 13 avril 4946 et modifiant l'article 4 
ISS5 ci-dessus vIsCe, 


Décrète : 
US Sont rendues applicables 
roun Jes dispositions 
du décret-loi susvisé du 30 octobre 1995, 
sous réserve des moditications stipulées 
aux articles 3 et 4 ci-après. 

Art. 2. — Est également rendu applica- 
ble au Cameroun l'article 4 de Ja loi du 
mai 1885 sur les récidivistes tel qu'il 


des modifications apportées par 
article 9 de l'acte dit loi du 2 mars 1943 
validé par la loi du 13 avril- 1946 et ainsi 


concu : 


« Seront relégués les récidivistes qui, 
dans quelque ordre que ce soit et dans 
un intervalle de dix ans, non comprises les 


| peines subies, auront encouru les condam- 
} 


nations indiquées aux paragraphes suis 
| vants: 

| « 14° Deux condamnalions aux travaux 
| forcés ou à la réclusion, sans qu'il soit 


| dérogé aux dis position 
| et 2° de l'article G de Ja loi du 30 
1 1854; 

« 29 Une des condamnations énoncées 
‘au paragraphe précédent et deux condam- 
| nations soit à l'emprisonnement pour faits 
| qualifiés crimes, soit à plus de trois mois 
: d'emprisonnement pour vol, escroquerie, 
abus de confiance, recel de choses obte- 
| nues à l'aide d’un vol, d’une escroquerie 
| ou d'un abus de confiance, outrage publie 
à la pudeur, infraction à l'article 52% du 
: code pénal, délit de soutenceur, vagabon- 
| dage ou mendicité par application des ars 
 ticles 277 et 259 du code pénal; 


des L iragraphes | LA 
mai 
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« 2° Ouatre condamnations soit à l’em- 
prisonnirment pour faits qualifiés crimes, 
soit à plus de trois mois d'emprisonne- 
ment pour les délits spécifiés au para- 
graphe 2 ci-dessus; 


« À sept condamnations, dont deux au 
moins prévues par les deux paragraphes 
préc lents et iuires soit pour vaga- 


bondage, soit pour infraction à l'interdic- 
tion de résidence signitiée par application 
de la présente loi, à la condition que deux 
de ci condamnations sotent à plus de 
wois mois d'emprisonnement; 


r il , 1 « . 
‘ » Deux condamnation à deux ans 


au moins d'emprisonnement en vertu de 


l'article 317 ($ 1 du code pénal où un 
condarnnation à trois ans au moins d'em- 
prison nement en vertu du paragraphe 2 
du même article. 

«a Pourra être relégué tout étranger 
frapy d'un arrëté d'« pulsi mn et qui, 


dans un intervalle de dix ans, non com 
prises les peint ibies, aura encouru trois 
condamrations prononcées en application 
soit de l'article 8 de la loi du 53 décembre 


1:49 oit d rlicles 9 (8 1 et 11 ($ 3) 
du décret du 21 mai 1938 sur la police 
(PE Wars é la condition touterois que 
l'une au raoins de condamnations soit 
supérieure à un an d'emprisonnement. 
Sontsconsidérés comme gens Sans aveu 
el rotit pla de peint édicices connut 
le bondage tft | individus qui 
poil qui i { mon 1! donnette cet 


tain, pe tirent habituellement Jeur subsis 
tance que du fait de pratiqu 


t 
liter sur la voi publiq e l'exercice des 


Art Les pouvo {tri il mn 
nistre de l'intérieur par le décret-loi du 
) o PI 19 croit Cxe1 pal le haut 
conit de la République au Came 
10 

I t d'adn rati public 
p' rlicies 1 et o dudit décret 
) remplacé par un arrêté du haut 
commissuire de Ja République au Cam 


roun eu conseil d'administrati 


Art. 4 - L'article 4 du décretdoi du 
20 i tobre 103", est, pou le { rtiioire du 
Cameroun, moduié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4 - Tout individu frappé d'in- 


terdicuon de séjour recevra avant sa libé- 
ration un carnet anthropométrique d'iden- 
üté, Ce carnet devra Ctre présenté par 
ton Utulaire à toute réquisition des offi- 


ciers de police judiciaire ou des agents 
de la force ou de l'autorité publique et 
soumis par lui, aux fins de visa, au com- 
mmissaire de police de tout licu où il éta- 
blit sa résidence et, À défaut de commis 


commandant de la 

| armerie Ja plus proche 
ou à l'autorité désignée par arrêté du 
haut commissaire de la République 4u 
Carnerout 


ur le carnet en appli- 
e précédent n'est valable 
que pour une durée de deux mois. L'inté 
sessé devra le faire renouveler avant l’ex- 
piration de ce délai. 


« Toute infraction aux alinéas 2 et 3 du 
présent ariicie sera punie des peines pré- 
vues par l'article 45 du code pénal. Les 
condamnations prononcées en application 
uu présent article compieront pour la relé- 
palion dans les conditions prévues par 
l'article 4 (4°) de Ja loi du 27 mai 1885, 


el qu'il à été modifié par l'article 9 de 











l'acte dit loi du 2 mars 1943 contre Îles 
souteneurs, validé par la loi du 13 avril 
1916. » 

Art, 5. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journil 
officiel de la République française et au 
Journal officiel du Cameroun. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ninistre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRE MARIE, 
e © S- 





Décret n° 47-2623 du 15 octobre 1947 ren- 
dant applicable aux territoires de ia 
France d'outre-rrer l'ordonnance n° 45- 
2184 du 24 septembre 1945 relative à 
l'exercies et à l’organisation des pro- 
fossions de médocin, de chirurgien den- 
tiste et de sage-fernme. 

Le président du conseil des ministres, 

Vu la li du ?0 novembre 1898 sur l’exer- 
cice de Ja médecine en France et le dé- 
cret du 17 août 1897 rendant applicable 
à toutes les colonies la loi du 20 novem- 
bre 192: 

Vu la loi du 14 avril 1910 modifiant Ja 
loi du 30 noveinbre 1892 et le décret du 
9 juin 19145 rendant cette loi applicable 
aux colonies : 


Vu Ja Joi du 13 juillet 4921 relative à 
l'exercice de Ja médecine en France par 
les Alsaciens et les Lorrains, et le décret 
du: 12 juillet 1922 rendant cette loi appli- 
cagle aux colonies; 

Vu la loi du 21 avril 1923 relative à 
l'exercice de la médecine et de l'art den- 
taire en France et le décret du 23 juillet 
1923 rendant cette loi applicable acx co- 


lonies ; 


Vu la loi du 26 juillet 1935 relative à 
l'exercice de la médecine et de l'art den- 
aire en France, et le décret du 18 janvier 
1936 rendant cette loi applicable aux co- 
lonies ; 

Vu le décret du 17 août 194% autorisant 
les médecins, dentistes et sages-femmes 
étrangers appartenant à des missions re- 
ligieuses à exercer leur art dans les colo- 
nies et terriloires sous mendat francais 
de l'Afrique occidentale francaise, de l'Afri- 
que équatoriale française, du Cameroun 
et du Togo; 

Vu l'ordonnance n° 45-2181 du 2£ sep- 
tembre 1943 relative à l'exercice et à l'or- 
ganisation des professions de médecin, de 
chirurgien-dentiste et de sage-femme ; 

Vu le décret n° 47-1169 du 27 juin 1947 
portant code de déontologie médicale ; 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Décrète . 


Art. 1®%, — L'ordonnance n° 45-2184 du 
24 septembre 1945, relative à l'exercice et 
à l'organisation des professions de méde- 
cin, de chirurgien-dentiste et de sage- 
femme, est applicable aux territoires de 
la France d'outre-mer sous réserve des 
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modalités définies aux articles ci-dessous. 


ee, 

Art. 2. — Outre les dérogations prévues 

au paragraphe 1% de l'article 17, à l'arti- 

cle 2 et à l'article 5 de l'ordonnance n° 43- 

2184 susvisée, sont autorisés à pratiquer 
leur art: 


1° Les médecins, chirurgiens-dentistes 
ct sages-femmes étrangers recrutés par 
contrat pour le service exclusif de l'adini- 
nistration, ou, après accord du chef de 
territoire intéressé, pour la service des 
missions reliziouses ou de certaines gran- 
des entreprises ; 

20 Les médecins, chirurgiens-dentistes 
et sages-femmes étrangers faisant l’obiet 
d'une convention d'échange culturel avec 
des praticiens de nationalité française ; 

3° Les chirurgiens-dentistes diplômés de 
l'école dentaire de Beyrouth bénéficiaires 
du décret du 11 juillet 1938. 


Art. 3. — Les conditions d'exercice de 
la médecine, de Ja profession de sage- 
femme et de l'art dentaire pour les méde- 
cins, sages-femmes ou dentistes originaires 
des territoires de Ja France d'outre-mer ne 
possédant pas le diplôme français d’Ftat 
mais les diplômes des écoles de médecine 
de ces territoires, continueront à être sou- 
rnises aux dispositions spéciales des dé. 
crets et arrètés qui les régissent. 


Art. 4. — l'enregistrement dans le mois 
qui suit leur établissement, des titres des 
docteurs en médecine, des chirurgiens: 
dentistes et des eages-femmes, tel qu'il 
est prévu à l'article G de l’ordonnanri 
n° 45-2184 susvisée, sera fait aux chefs- 
lieux des territoires intéressés, . 


Art. 5. — Les listes des médecins, des 
chirurgiens-dentistes et des sages-femmes 
prévues à l'article 7 de lordonnance 
n° 45-2184 susvisée seront établies par les 
soins des chefs de territoires. L'insertion 
et l'aflichage en seront obligatoires. Des 
copies certliliées conformes er seront trans: 
mises au ministre de la France d’outre 
mer et au conseil national de l'ordre. 


Art. 6, — Sont exclus de l'exercice illé- 
sal de la médecine, de l'art dentaire et de 
la pratique des accouchements, tel qu'il 
est défini aux articles &, 9 et 10 de l’or- 
dinnance n° 435-2184 susvisée : 


a) Les bénéficiaires des arlicles 2 et 
du présent décret; 

L) Les docteurs en médecine et chirur- 
giens-dentistes appartenant au cadre ac- 
if du service de santé des armées de 
terre, de mer où de l'air, et les médecins, 
chirurgiens - dentistes et sages - femmes 
fonctionnaires ou contractuels en position 
administrative de service dans un territoire 
d'outre-mer, qui auront été autorisés par 
arrêtés locaux à exercer en clientèle pri- 
vée soit par défaut de spécialistes quali- 
fiés de leur catézorie, soit en cas d’ab- 
sence ou d'insuffisance numérique de mé- 
decins, chirurgiens-dentistes ou sages-fern- 
mes inscrits au tableau de l'ordre dans ja 
localité où ils sont en service. 


Art. 7. — L'effectif réduit des médecins 
exerçant dans les territoires d'outre-mer 
ne permettant pas l’organisation de 
conseils départementaux et régionaux tels 
qu'ils ont été prévus aux articles 25 et 33 
de l’ordonnance n° 45-2184 susvisée, il sera 
créé au sein du conseil national de l'or- 
dre des médecins, une section de la 
France d'outre-mer. 

A titre provisoire, et en attendant qu'il 
soit possible de procéder à des élections, 
les membres de cette section centrale se- 
ront désignés, sur proposition d'une com- 
mission mixte: ministère de la France 





d'outre-mer, ordre national des médecins. 
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A cette section centrale seront ratta- 
chées des sections locales comprenant: les 
conseils de FlAfrique noire (groupant 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique 
équatoriale francaise, le Cameroun et le 
evo), de Madagascar (groupant le terri- 
toire de Madagascar, la côte des Somalis et 
les Indes francaises), de l’Indochine, du 
Pacitique (ce dernier groupant Tahiti, la 
Nouvelle-Calédonie et leurs dépendances), 

ces sections locales élues par les méde- 
cins inscrits, auront une composition, un 
fonctionnement et des prérogatives ann- 
logues à ceux des conseils départementaux 
de l'ordre tels qu'ils sont définis aux arti- 
cles 5 à 33 de l'ordonnance n° 45-2184 
susvisée; elles auront en outre la compé- 
tence disciplinaire attribuée aux conseils 
régionaux par les articles 33 à 39 inclus 
de l'ordonnance n° 45-2184 susvisée, l'ap- 
pet restant au conseil national. 

Des organismes de coordination pour- 
ront être créés entre ces sections locales 
«ous le contrôle du conseil national de 
l'ordre, conformément à l'article 30 de 
l'ordonnance n° 45-2184 susvisée, 


Art. 8. — Des seclions locales de l’ordre 
des chirurgiens-dentistes, rattachées à une 
section centrale créée au conseil national 
de l'ordre des chirurgiens-dentistes, se- 
ront organisées dans les mèmes conditions 
que les sections locales de l'ordre des mé- 
decins définies à l’article 7 du présent dé- 
Cr L- 


Art, 9, — Des sections locales de l'or- 
dre des sages-femmes, rattachées à une 
section centrale créée au sein du conseil 
national de l’ordre des sages-femmes, se- 
ront organisées dans les mêmes conditions 
que les sections locales de l'ordre des mé- 
decins définies à l'article 7 du présent dé- 
cret. 


Art. 10. — Le code de déontologie médi 
cale édiclé par décret n° 47-1169 du 27 juin 
4917, ainsi que les codes de déontolozie 
propres aux professions de chirurgien-den- 
tite et de sage-femme à intervenir, pré- 
vus par l’article 66 de l'ordonnance n° 43- 
21S4 susvisée, seront applicables à tous 
les praticiens exereant au titre des aiti 
cles 1, 2 et 3 du présent décret. 

Art. 41. — Sont abrogés, outre les lois 
et ordonnances abrogées par l’article 72 de 
l'ordonnance n° 45-2184 susvisée, les dé- 
crets du 23 juillet 1933 et du 18 janv.er 
1936 rendant applicables aux colonies ls 
lois sur l'exercice de la médecine et de 
l'art dentaire des 21 avril 1933 et 26 juil- 
let 1935. 

Art. 12. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1917. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


($$$ 





Décret du 15 octobre 1947 portant mise à 
la retraite dans la magistrature d’outre- 
mer. 





Le président du éonseil des ministres, 

* . . > 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'ouire-mer el du garde des sceaux, ministre 
de la juslice, 

Vu le décret du 22 août 4928 déterminant 
Je salut de la magistrature co'oniale, ensem- 
ble les textes modificatifs; 











Vu l’ondonnance du 27 juin 1951 relative à 


l'épuralion administrative sur le territoire de 
Fr e 7 e pe 1 ‘ 
la France, ensemble les textes modificatifs; 


Vu le décret dx 30 janvier 1916 instituant 
1 


une Ccomm.ss on d'en jôte sur les ré sponsabi- 
lilés encourues en Indochine depuis le 18 juin 
1910 ; 
Vu l'avis de ladite mn on émis en sa 
réunion du 10 juillet 1917, 
Décrète 
Art, 17, — M. Walrand. ] Ireur g 1 
près la cour d'appel de I est mis à Ja 
rélraile d'off Ce 
Art. 2. — Le ministre de la France d'outre 
I x, ministre de Ja 
in en ce q le 





‘ut du prés + TS 
qui sera pulrié au Journal officiel de la Ré- 
publique francaise et inséré au Bulletin of{i- 
ciel Gu ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1947. 


PAUL RAMADIER 


Per le président du conseil des ministres, 
Le ministre de la Trance d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


ANDRÉ MARIE. 


à © S- 





Décret du 15 octobre 1947 p'açant en position 
de mission en France et à l'étranger un 
commissaire de la République en Indochine, 


Par décret en date du 15 octobre 197, 


M. Dufour (Robert), commissaire de la Répu- 
blique française en Cochinechine, déKgué de 
î À | f'epne 





l’Indochine à la conférence internat:onale du 
riz à Genève, € =l placé dans la po lion de 
mission en France et en Suisse pour une pé- 


riode de trois mois à compiler du jour de son 


départ d’Indochine. 
— © +-- 








Administration centrale. 


Par arrûté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 9 oclobre 1917, Me de Loc} 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





(Jeannine), est engagée pour compler du 
41 septembre 1947, en qualité d'auxiliaire de 
bureau, 4 échelon f{sténodactylographe), à 
l'administration centrale de la France d’outre- 
mer en remplacement numérique de Mme 
Quimbhel, démissionnaire, qui occupait i em 
ploi de sténodactylographe titulaire 

Mile de Cock recevra le salaire } h 1 
le 1er 6e] nn des auxiliaires de | iu, dim 

16 dans les condilions indiquées par l'arti- 

> 9 du décret du 22 mai 19155 jusqu'au 
16 août 19:9, da à pa r dé a] e ell 
atteindra l’âge de 20 

— 59 ——— 

Par orrêté du ministre de la Fran£e d'outre- 
mer en date du 9 octobre 19:57, Mile Bonaboch 
{Odette}, est engagée pour compler du 8 sep- 


tembre 1917 en qualité d'auxiliaire de bureau 
der écheïon (sténodactviographe) à l'adminis- 
tration centrale de la France d'outre-mer, en 
remplacement numérique de Mme Marotel, 
auxiliaire de bureau, p'arée, sur sa demande, 
dans la position de congé pour convenance 


personnel.e. 








Stagiaires de l'administration co'oniale. 





Par arrëlé du m'nistre de la France d’outre- 
mer en date du 7 octobre 1917, M. Plossu 
(Jean-Pierre), stagiaire de l'administration co- 
loniale, a élé licencié de son emploi pour 
inaptitude au service colonial, 


+6 — 





109327 





Enseignement aux colonies. 


Par arrèté du ministre de la Fraï d'outre 
ni \ date du fer octobre 1947, M, Behary- 
Laul-S rder (Etienne-Paul-Edme) est nommé 
professeur slagiaire du cadre local de ja 
Le à 0 } 1F « npior «4 o no 1111) EL 1915. 





Météorologie coloniale. 





Par à du ministre d 1 Fra d'outre. 
mer en date du 1) « bre 49: M. HBonsom 
Et 4 ir di \ X ik Og1- 
joes « i ù 1 été pla \ de- 
mande, dans la ] n de dis] s sang 
| INC | le d X ni npter 

lu 15 octobre 1937. 





- ++ 





Vétérinaires des colonies. 


Par arrèté du ministre de la France d'outre- 


mer en date du 9 octobre 1947, a été accep- 
iée, pour compter du {tr août 1917, la démis- 

in de son empmoi offerte par M. Camou 
Re )}, vétérinaire stagiaire au service de 
{ vage et des industries anim lcs des cCo- 


M. Camou sera tenu de rembourser à l'ad- 


m tion coloniale les dépen s occasion: 
nées par son séjour à l’école nationale de mé- 
d » vélérinaire exotique, 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ËT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-2024 du 15 octobre 1947 por- 
tant modification cu décret du 15 avril 
1947 relatif à l'application aux régimes 
spéciaux de la loi n° 46-2426 du 20 octo- 
bre 1945 sur la prévention et la répara- 
tion des accidents du travail et des ma- 
ladics professionneiles. 


= ————— 


Le pri ident du con eil des mini tres, 


Sur le rapport du ministre du travail et 
de la séeurité sociale, du ministre de léco- 
noie nationale et du minisire des finan- 
cs, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 por- 
tant organisation de ! sociale et 
notamment l'article 

Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
sur la pr vention et la r« paration di ac- 
cidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles ; 

Vu le décret du 31 décembre 1946 por- 
tant réglement d'administration publique 
pour l'application de la loi susvisée et 
notamment l’article 137; 

Vu le décret du 15 avril 1947 relatif à 
l'application aux régimes spéciaux de Ja 
loi n° 46-2426 du 20 octobre 1916 susviste 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 4 du décret du 
15 avril 1947 susvisé est complété par les 
paragraphes 4 et 5 ainsi conçus: 


la sécurité 
11: 


’ 


» 


« Paragraphe 4. — Dans les entreprises 
ou collectivités visées au présent article, 
il est institué une où plusieurs commis- 
sions de quatre membres au moins, com- 
posées pour moitié de représentants du 
personnel désignés par les organisations 
syndicales les plus représentatives et pour 
moitié de représentants de la collectivité 





ou entreprise employeur, 
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-— = . mm 
« L'autorité qui exerce le pouvoir de 
tutelle à l'égard des entreprises ou collec- 
üivités intéressées détermine par arrêté la 
compétence territoriale desdites commis- 
sions et, le cas échéant, les catégories de 
personnels soumises à la compétence de 
celles { i. 
l'aragraphe 5. — A l'expiration du dé- 
Jai de einq jours prévu à l’article 28 de la 
loi (it SU © tobre 1946, le do: sier de l’en- 
quite est transmis à Ja commission cons- 
tituée en application du paragraphe pré- 
cédent. La commission donne son avis sur 
Je droit de la victime ou de ses avants 
droit à une rente et sur le montant de 
celle-ci, L'entreprise ou collectivité em- 
ployeur statue sur le vu de cet avis, sous 
‘rve des voiss ( 


l 
. 
! 
1 


1 le recours instituées par 
Ja loi du 24 octobre 1946, » 

Art. ? Le ministre du travail et de 
Ja { rité sociale, le ministre de l'écono- 
Juie nationale et le ministre d finances 
sort chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Hépublique francaise. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1947. 


PAUL RAMADIER, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
<! le la JW } rilé sSOoCi le, 
: DANIEL MAYER 
Le ministre des finances, 
{ UMA 
] C de l'« HO Ii { 


A. PHILIP, 
—_—— —- 260 





Décret “u 17 octobre 1947 portant nomination 
d3 deux sous-directeurs à l'administration 
centrale. 





Le pn ] iu @& l des m 

Sur la proposition du m e du travail € 
U 

\ | n t 4017 por! se n dpe 
r ) \ Frs IX d Le b - 

| l pour l'exe * 19 

\ \ liste d'aplitude nou mp di Ù 
di à l'adm L. 4 se po 
l'a »\ 1917 

A {er son! in 15< s À 
d'administration centrale à compter du 1® jan 
bvier 1915 

M. 1 | | ir Civ 1e 4 1sce 

M. Legra stra ir Civil de 2° classe 

\ 2 Le m e du travail et de la sé 
“ e est ; d x on dn 
Mi « pul 1 Journal offi- 
ciel de Ja Répu l aise. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1947. 

PAUL RAMADIER 

Par le président du conseil des ministres: 
l 
Le unistre du travail et de la sécurité socidie, 


DANIEL MAYER. 





Date à compter de laqueile les sociétés de 
Secours minières instituées en application du 
locret n° 46-2769 du 27 novembre 1945, leurs 
unions régionales et la caisse autonome na- 
tionale de sécurité sociale dans les mines 
commenceront leurs opérations. 





\ Le ministre du travall et de la sécurité so 
ciaie, 

| Vu les articles 214, 214 et 215 du décret du 
@7 novembre 1946 portant organisation de la 
wecurilèé suce dans les nunes, 


18 Octobre 41947 





Arrète: 

Art. 4er, — Les sociétés de secours minières 
institutes en application du décret du 27 no- 
vembre 1946 portant organisation de la sécu- 
rité sociale dans les mines, leurs unions ré- 
gionales et la caisse autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines commenceront 
leurs opérations à la date du 1e novembre 


Art. 2 — Un arrêté ultérieur fixera Îles condi- 
tions dans lesquelles il sera procédé à la 
dévolution, à l1 caisse autonome nationale, de 


l'actif et du passif de l’union nationaie des 
sociétés de secours minières et de la caisse 
autonome de retraites des ouvriers mineurs. 
Art. 3. — Le maître des requftes an conseil 
d'Etat, direcieur général de la sécurité So” 
ciaie, est chargé de l'exécution du présent 
rèlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 43 octobre 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 47-2925 du 15 octobre 1947 re- 
jatif à l'attribution d'indemnités aux 
correcteurs et examinaieurs des Cipiô- 
mes d'Etat d'infirmière et u’assistante 
sociale, 





‘ ww 
Sue le rapport du ministre de la sant 
publique et de la population et du minis- 
tre des finan 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 
t traitements des fon 
tionnaires de l'Etat et aménagement des 
l 


por 


Hi réforme des Î 
ensions civiles et militaires; 

Vu les décrets validés des 10 août et 
{A juillet 1942; 

Vu les arrêtés des 18 mars 1940 et 
94 mai 1944, relatifs à l’organisation des 
épreuves des diplômes d'Etat d'infirmière 
et d'assistante sociale; 

Vu l'arrêté dn 20 décembre 1M4 provi- 
soirement appiicabie fixant le taux des 
allocations accordées aux examinateurs; 

le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1. — Le taux des allocations ac- 
cordées aux membres des jurvs des exa- 
mens d'Etat d'infirmière «et d’assistante 
sosiale est fixé comme suit: 

Examen écrit: 15 F par copie corrigée; 

Examen oral: 250 F par vacation de 
quatre heures. 

Il ne peut être complé plus de deux 
vacations par journée pour les épreuves 
ordies. 

Lorsque les correcteurs ou examinateurs 
appartiennent au ministère de la santé pu- 
blique, ils peuvent recevoir une rémuné- 
ration pour la correction des épreuves 
écrites, mais il ne leur est alloué aucune 
indemnité pour les épreuves orales. 

Art, 2. — Toutes dispositions antérieu- 
es, contraires à celles du présent décret, 
sont abrogées. 

Art. 3. — Le ministre de la santé publi- 
que et de la population et le ministre des 








linances sont chargés, chacun en ce qui le 


ROSE ES n ir S . mens 
mp es Si q A TRARIE 





concerne, de l'exécution du présent dé. 
cret, qui prendra eflet au 1% janvier 1947 
et sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 15 octobre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la sante publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 


Le ministre des Jinances, 
SCHUMAN. 














MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Services extérieurs, 





Par arrûté du 20 septembre 1947, ont été 
nommés inspecteurs et lilularisés dans ce 
grade, les contrôleurs principaux rédacteurs 
de l'écoie nationale supérieure des postes 
HOT hes téléphones désignés sianrûs:. j 
tciégraphes et téiéphones désignés ci-après: 

MM. Sevor, Simon, Renaud'e, Marais, Go- 
rand, Philippe, Genty, Peleler, Hardy, Rozes. 

Par arrété au 9 octobre 1947, a été muté 
aux Sables-d'Olonne: M. Cail, receveur de 
2e classe à Vire. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL 


Ingénieurs des t'avaux de poudrerie. 


Par arrêté en date du 13 octobre 1947, sont 
admis sur leur demande agrée au bénéfice 
des disposilions des articles 6 et 10 ($ 3) de 
la joi n° 46-607 du 5 avril 1946, les officiers 
dont les noms suivent: 


SERVICE DES POURES 


(A comp'er du 1er décembre 1947. 

M. l'ingénieur principal des travaux de pon- 
Irerie Maquigny (Louis-Jean-Augus!e). 

M. l'ingénieur de {re classe des travaux de 
poudrerie Cosson (Paul-Théophile). 

La notification aux intéressés des disposi- 
üions du présent arrêté sera assurée par le 
directeur des poudres. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 





Commission du ravitaillement, 





Séance du vendredi 17 octobre 1941. 


Présents. — MM. André, Asseray, Bégouin, 
Charpentier, Coffin, Mme Degrond, M. bumet 
(Jean-Louis), Mlle Dupuis (José) (Seine), 
MM. Farinez, Garavel, Halbout, Lecacheux, 
Schaufüer, Triboulet. 

Ercusés. — MM. Mauroux, Sigrist, Vée. 


Suppléants. — M. Bour (de M. André Denis) 
(Dordogne), Mme Francine Lefebvre (de 
M. Hulin). 








+0 + 



































48 Octobre 1947 


—— 





s'ils sont accompagnés d'un certifie: 
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t d'ori- 





- | 3 s mauve 
gine et de santé délivré par un vélérinaire | , Avis de concours 
AVIS & COMMUNICATIONS | fonsomure de lit de mrovnane dans institut” national agronomig 
la forme du modèle reproduit ci-après. | 
M £ 5 n; ‘ , ? nfli } 1 ! ( tobr 
Les intéressés sont invités à prendre loutes : vdagnes à 1 Jo ha lu 4 : 3 
dispositions nécessaires pour Cire à même de | Fi: 7] ON, ionne, au i dt 
produire c<elte pièce à l'arrivée de leurs pour 1à l'un chef & iVAUX 
imictée chandises en France | € et ] \ { et d'un 
Ministère des finances. PRE Roi t de ü xd | « DOUP 
| la nou ion € chef « travaux d’agri- 
Modèle de tificat. cultur e vaux t botu- 
PRES nique et pathologie végétales », 
Vhni se mnèrpe . . : | 
Sociclés étrangères. Je soussigué (nom et titre du vét ———————_ +9 &— min) 
fonclionnaire de l'Etat de provenance} ...... | 
To Central électrique du Nord, société ano- ortifln ae vŸ prod niwnlog dont la | 
nyme ayant Son siège à Bruxeues, est, à parür | signation suit ialure des produits) (] | | 
du 45 octobre 1947, désabonnée au timbre pour | s’il y a lieu): ............ sussssssesssesee U Ministère de la santé publique 
19.200 actions privilégiées, d’une valeur nomi- | portant les marques 2i-apri MS véeriittes et de la population. 
nale de 200 F, n?s 1 à 19200. Le timbrage au | expédiés de (localité d'expédition): ...,...., | m2 
comptant de ces actions sera effectué gratui- par (nom et adresse de l'expéditi vus | 
tement, à condition que la formalité soit re- | et destinés à (nom <€t adresse du destina . 
quise dans le délai d’un an à compter de la | taire): ........ SPP EP ENT PT PT luis de concours ir crulement d'un 
date de l'insertion au Journal officiel de l'avis | transportés par (mode de transport REPAS E chirurgien adjoint (orthopédiste) à l'hôpital 
de désabonnement (art. 8 de la loi du 31 juil- | proviennent de ruchers reconnus indemnes de de Chart et d'un chirurgien à Gmital 
let 1929). ioque, d'acariose, de nosémose et qu'E n'a de Dreux. 
PES été constaté, depuis six mois au moins, dans L 
ne dd fé un rayon de à km autour de ces ruchers au- Rectificatif À l'avis de concours pour le re- 
cun cas desdites maladies. crutement de personnel médical aux hôpitaux 
Fait à de Chartres et Dreux, publié au Journal o/fji- 
= . £ à x on « At= + . . n be 
Ministère de l'agriculture. OÙ À posoosconvoseg 10 osscessovecesesce ciel du ?3 août 194 | a 1308. LE irait 
(Signature.) lieu de modifier l'avis ainsi qu'il suit: 
(Cachet officiel et visa « Un ncours sur reuves pour | ru 
de l'autorité administrative.) tement d'un chirurgien ad) l 1r! liste) 
Avis aux importateurs de produits apicoles, à l'hôpital de Chartres, et d’un chirurgien à 
l'hôpital de Dreux, s'ouvrira à Paris, le 26 no- 
f e:! rappeK aux importateurs de miel, Le présent certificat devra @lre établi dang | VCMDHTE 1917, et non le 26 décembre 1917, 
qu'au“ termes de l'arrêté du 45 juillet 1913 | la lanzuc du pays de provenance et retro- « l’'our tous renseignements, s'adr r à La 


les pr. its apicoles présentés à l'importation | duit en langue française au dos d 
ne peuvent être introduits en France que | ment.) 


u Wocu- direction départementale de la santé, €, rue 
| de auvais, à Chartres »s. 












































BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
Publication des recettes. 
I. — Evaluation des recettes de la trente-neuvième semaine du 27 septembre au 3 octobre 1947 (en miliers de franc) 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1947 1946 nn aiemdinusitihe 
NATURE DU TRAFIC SE ce 1947 1948 
Recelles évaluées. | Recettes comptables sn cteesertepeenttetnmtapemgnente —— 
Ea valeur absolue. | Pourcentage | En valeur absolue | Pourcentage, 
1 2 3 4 Ci) 6 1 
ne d 
Voyageurs PRLETELELELILLIELELELLLLEELELELLE] 41.065.980 827.105 238.875 % 9 
Bagages et consigne........ee.seososocese 92.430 19.950 12.480 62,6 
Colis postaux, er COÏÏS. ...ssveosoenoone 106.330 77.909 28.421 36,5 
Marchandises (détail et WagOnsS)......essse 2.012.530 4.298.874 713.656 4,9 
Total des recettes de la Société natio- “RÉUME 
nale des chemins de fer français... 3.217.270 2.223.838 993.422 44,1 











Il, — Evaluation des recettes au 3 octobre 1947. 





= < mes © ee ne 


- 7 
RECEITES RECETTES TOTAL 
comptables 


| 
(RECETTES 





DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 


<a évaluées des receltes comptables dar" HS MS ‘ LR Te 
NATURE DU TRAFIC e ". cas du {er août du fer janvier | du fer janvier ... RSR 10 CEA A 
su 34 juillet [au 3 oœtobrelau 3 octobre au 3 octobre| pa valeur Pour- En valeur n Pour. 
1947. 1947. 1947. 194. absolue centage absolue. centage. 
1 2 3 L] 5 6 1 8 9 
ee 





Voyageurs RARE LELELLELLELELELEEELELELZILEX, 22.284.627 10,890 ,140 33.174.767 
ee et CORSIENB es oo co 000000000009 0 414.415 252 190 666,565 
Colis postaux, pelits colis... ......s.....sse 2.531.198 767.672 3.298.870 
Marchandises (détail et wagons)... ss... | 43.742.799 16.290.711 60.034.510 


25.176.299 7.998.468 31,8 


481.752 181.813 38,4 
2.686.251 612.619 22.8 
34.927.198 25.107.312 71,9 





Total des recettes de la Société natio- 


nale des chemins de fer français... | 68.974.039 28.200.673 97.174.712 














03.271.500 33.903.212 53,6 




















Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préjet, Directeur des Journaux ofliciels: Pienne CASSAGNEAU, 


———— ——— 
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Tirages financiers 











VILLE DE THOUARS 
(Det S-DEVRES) 


Emprunt de 555.600 F. 





Echcance 1 octobre 1957 (4 0/0 


14 126 1935 1497 904 305 460 475 2394 500 532 298 


Obligations non reimbourstes 
sorties aux tirages aniéricurs. 


Emprunt de 301.000 F. 





40 vi La 1 it add J29 911 419 


101 in du) ‘it vuu. 


Obligations non remboursées Sorties 
aux tirages antérieurs, 


2 3 ) 1.4 1:10 1 SO 
il » {010 
= ar Fr 
119 1:3 ns, ) = : ME li 021 


Liste des 760 numéros d'obligations sorties 
au tirage du 30 septembre 1947 et rembour- 
sables à partir du 1° novembre 1947. 


OBLIGATIONS DE 41.000 F 


161 à 47 G.981 à 7.000 — 10.701 à 720 — 
20.261 à 280 30.041 à 060 — 34.821 à 810 
— HN,7149 à 308 — 938,700 — 06.121 à 136 — 
006,139 et 110 06.721 à 710 — 56.861 à 864 


— M), SOU \ S11 — 956.876 à 


880 — 63.061 à 





076 — 63.078 à O0 - Dai à 558 — 75.143 
à 162 — 75.223 à 335 — 18 312 — 78.723 à 
142 — S5.223 à 212 — .383 à 402 — 86.493 
à 4926 — 86,451 à 412 87.923 à 912 — 100.243 
à 293 — 100,259 à 262 — 100.163 à 482 — 
100.683 à 702 — 111.113 à 162 — 112.783 à 793. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUE5 À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHEL!EU, PARIS 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





OBLIGATIONS DE 0.000 F 


68.951 à 954 — 68.943 à 946 — 71.971 à 274 
— 1,975 à 278 — Tl.hlo à 418 — 71.679 à 
632 — 75.023 à 026 — 111.166 à 169 — 114.562 
à 56 — 115.006 et 007 — 119.914 à 217 — 
115.346 À 249 — 116.228 -— 116.210 et 241 — 
116.704 à 797 — 116,852 et S55 — 116.958 à 
951 — 117.206 à 9369. 


La liste des numéros d'oblisations amorties 
‘eédents Ürares et resdant à rembour- 


insérée au Journal officiel du 4 mai 


Gouvernement généra! Ce l'Afrique équatoriale française 


Emprunt 5 0/0 1929-1994. 


Liste des GC30 numéros d'obligations sorties 
au tirage du 30 sentembre 1917 et rembour- 
sables à partir du 1° novembre 1947. 

1000 F 

1.121 et 422 — 4,11 à 4932 — 4.131 à 410 

— 6,SSL à 909 — 7,78 ù 


OBLIGATIONS DE 


15.001 à 005 — 13.011 à 020 — 14.461 à 473 
— 11.175 à 480 — 17.181 à 583 — 17.590 à 
600 21.181 à 200 — 27,961 à 980 — 33.401 
à 416 — 33.419 et 420 — 33.701 à 720 — 49,74 
à 700 — 0.721 à 530 — 51.591 à 540 — 52.441 à 
160 — 56.021 à 010 — 57.081 à 096 —- 57.098 
à 1400 57.901 à 520 — 58.121 à 410 — 66.96i à 
390 — 72.541 À 500 — ‘74.14L.à4 459 — 73.155 
à 160 — 73,201 à 220 79.081 à 100 — 80.381 à 
109 - 87.301 à 32%0 — SS.C6L. à C89 0,807 
à S20 99.561 à 580 — 90,601 à 620 — 102,561 
à 80 102,712 à Too — 102.758 à 760 — 


101.061, 


OBLIGATIONS PE 95.000 F 


18.991 À 997 — 105.989 à 992 — 407.421 À 
4h94 — 107.861 à 8063 — 108.601 10S.661 - 
108.757 à 709. 


iste des numéros d'obligations amorties 
à des précédents tirages et restant à rembhou:- 
( au Journal officiel du 4 mai 


inscree 


HAUT COMMISSARIAT DU CAMEROUN 





mt 5 0/0 1931. 

Liste des 70 numéros d'obligations sérties au 
tirase du 30 septembre 1947 et remkoursa- 
Lles à partir du 17 novembre 1947. 

1000 F 
100 — 579 à 575 — 2,941 à 950 — 3.691 

— 8.lol à 460 — 10.851 à S00. 


OBLIGATIONS DE 
a1 à 


à 700 
Owitcations DE 5.000 F 
11.909 et 210 — 11.795, 


Ja liste des numéros d'obligations amorties 
à des précédents tirages et restant à rembour- 
ser à été insérée au Journal officiel du 4 mui 
1917. 





sé . _… rene 


SOCIETE FRANCAISE 
DES 
Nouvelles Galeries réunies 
180.5:30.00) F 
ARCIUVES, PARIS 


9129. 


SOCIÉLÉ ANONYME AU CAPITAL DE 
SIÈGE SOCIAL: 66, RUE 


Re 


DES 


Sale 


Usant de la facu!tf qu'elle s'est réserrée 
au inoment de l’émission, cetle socitié à je 
cedé au rachat en Pourse de 20 obligal 
à 0/0 1912, dont Ie cinquième amortissement 
usi prévu ie te novembre 19147, 

ence, aucun lirage ne sea effec 


En cons 
tué en ociobre 1915. 


pour 






Licte de rapnc! 
amsries à des 
à rembourser. 


des oblisations 4 O0 1942, 
tirages antérieurs et reslant 


19 139 
o1i 1) 
2.401 2,104 


2:0112.672 

13 2.119 2,1% 
«412 53,018 3.314 
28 4,218 &.39 
651 1.62 4.63 
036 2.020 ) 
614 95.615 3 
>. 0.10 6,22 
1.216 :.537 8.281 





Union des Coopérateurs du Centre 
SCIE ANOVYME 
A CAPITAL FT PERSONNEL VARIABLES 
A GUERET (CREUSE) 


PIFRRE-LEROUX, 
. ‘I +! n° « 9, 


*; SON PAM 17 


Liste des 327 obligations 4 1/4 0'0 1946 sorties 
au premier tirage du 15 sentemkre 1947. 


S.155 à 9.061. 
Ces obligations sont remboursables à partir 
lu {er novembre 191: 


ù mortissement a été publié au 
Journal officiel du 2 février 1947, page 1110.) 


PPS SOS PS PPPPPR 


Le tableau d'a 


Société civiie immobilière des usines de L'Aigle 
CAPTTAL : 


o MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
SACE-LORRAINE, GRENOBLE 


10, AYENUE A! 
Obligations de 5.609 F à 4 1,2 0 O0 1945. 


La socicté, usant de la faculté qu'elle s'est 
résorvée lors de l'émission desdites obliga- 
fions, a racheté en Bourse 48 titres pour 
cileciner l'amortissement prévu pour le 4° n2- 
vembre 1947. 

En conséquence, il n'a pas été effectué do 
tirage au sort en vue de cet amoriissement. 

(Le fnbleau d'amortissement a 6t4 publié au 
ournal officiel du 9 décembre 19:5.) 





SRE Ace ue dj de 





* 


R13 


nies 


Do) EF 


PARIS 


0 19427, 


restant 
1» 199 
ti 1) 
2,104 
112.672 
F3 2,190 
3 2.314 
11 1.23 
7 4.033 
y) 15 
15 0.303 
“0 6.22 
1 3.281 
AS PAR 


1945. 


le s'est 
obliga- 
es pour 
na ACr n0- 
D À 11v 
rtué de 
merit. 


nbiié au 
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Société anonyme des anciens ch:nters Dubigeon 
AU CAPITAL DE 25.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL: NANTES-CHANTENAY 
DIRECTION GÉNÉRALE : 
4, NUE DE TÉHÉRAX, PARIS (8e) 
R. C.: Nantes 2:5 B; Seine: 113815. 





Obligations 4 0/0 décembre 1412. 





Amartissement au 17 décembre 1947. 


Le conseil d'administration à l'honneur AÀ'ian- 
former MM. les obligataires que, conformé- 
ment aux condilions générales de l'émission, 
la société a utilisé entièrement en rachäts en 
Bourse la totalité de la cinquième annuilé 
d'amortissement prévue par le tableau d'amor- 
tissement pour l'année 4947, venant à 
V'échéance le 1° décembre 1947. 

En conséquence, il n'y à donc pas lieu 
celte année à tirage au sort sur les obligations 
de 5.000 F 4 0/0 1942 de la société anonyme 
des Anciens chantiers Dubigeon, 

IPne reste plus à rembourser, sur les précé- 
dents tirages, aucune obligation. 

Le conseil d'administration. 

(Le tableau d'amortissement «a été publié 
au « Journal officiel de l'Etat français » du 


< 


2 mars 1915.) 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


K 








SEQUESTRES 


? 


L'œrdonnance du présilent du tribunal de 


mière instance de Strashourg du 50 sep- 


embre 1917 a ordonné la levée du séques- 
tre des biens appartenant à Mme Gesang, 
%, rue de Ratsamhausen, Strasmourg, sé- 


iance da président du tribunal de Stras- 


qu%e qui avait été prononcé par l'or- 
l 
urg en date du 21 avril 1915. 





L'ordonnance du préstient du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 96 sep- 
tembre 1947 a ordonné la levée du séqueés- 
tre des biens appartenant à Hevit (Arnold, 
48, Lue de l'Epervier, Strasbourg, séques- 
tre qui avait Cté prononrée par l'o’donnance 
du président du tribunal de Strasbourg en 
date du {er août 1915. 





L'ordonnance du présilent da tribunal de 

première instance de Strasbourg du 4e oc- 
iobre 1947 a ordonné la levée du séquestre 
des gens appartenant à Nicss (Georges), 
4, sue Neuve, Strasbourg, stquestre qui avait 
té prononcé par l'ordonnance äu président 
‘ VE de Strasbourg en date du 31 juil- 
ei 1955. 





L'ordonnance du présilent du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 23 sep- 
tembre 19:17 à ordonné la levée du séques- 
tre des biens appartenant à Bort (Nicolas), 
33, rue de Rathsaimhausen, à St'asbourg-Neu- 
dorf, séquestre qui avait été prononcé par 
l'ordonnance du président du tribunal de 
Strasbourg en date du 9 janvier 196. 


——————— 


L'ordonnance du président du tribunal de 
Première instance de Strasbourg du 23 sep- 
lembre 1947 a ordonné la levée dn séques- 
t'e des biens appartenant à Arnold (Jean), 
2, rue de Labrogne, Strasbourg, séquestre 
qui avait été prononcé par l'ordonnance du 
président du tribunal de Strasbourg en date 
du 14 août 19%. 





L'ordonnance du président da tribunal de 
nremière instance de Strasbourg du 20 sep- 
ombre 49%7 a ordonné la levée du séques- 








5, rue Fusteldeoulanges, Sirasho:mg, £é 


questre qui avait ét prononcé par l'or ion- 
hance du président du tribunal de Strasbourg 
en date du 21 avril 1915. 


tre des biens appartenant à Aron ‘Enie), 


L'’ordonnante du présilent du tribunal de 
première inslance de Strasbourg V1 2 srp- 
tembre 1937 a ordonné la levée du séques 
tre des biens appartenant à Haëss (René 


4, rue des Franrs-Bowgcois, 235, rue des 
Serruriers, À Strasbourg et route de Stras- 


bourg, à Ilaguenau, séquestre qui avait €.é 
prononcé par l'ordonnance du président du 
iribunal de Strasbourg en date des 6 juin 19%, 
9 mars et 20 août 1946. 





L'ordonnance du présilent du tribunal de 
rremuére instance de s<irasbourg du À sep- 
tembre 1917 a ordonné la levée du séques- 
tre des biens appartenant à Spiester (Frédé- 
ric)\, 45, tue Saint-Thomas, 26-23, rue des 
Grandes-Arcades, et 4 rue de l'Eglise, à Stras- 
hourg, séquesire a qui avai: été prononcé par 
l'ordonnance du président &n tribunal de 
Strasbourg en date du 20 octobre 1915. 











—— 
CONCESSIONS DIVERSES | 





PREFECTURE D'ORAN 


AVIS 


Demande de permis exc'usif de recherches de Pétrole 
et de Gez combustibles 


Par une péütion en date du 22 août 1947, 
la Société nationale de recherches et d'exploi- 
tation du pétrole en Algérie, société anonyme 
au capital de 400 millions de francs, dont Je 
siège social est à Alger, 24, boulevard Sain 

Saëns, solicite un permis exclusif de recher 
ches de pétrole et de gaz combustibles por ant 
sur le territoire des communes de Renauit 
et de Cassaigne, arrormiissement de Moslaga- 
nem, département d'Oran. 


Ce permis de recherches serait valable dans 


un périmètre défini ainsi qu'il suit: 


14 

A l'Ouest, par une ligne droite joignant les 
points R1 de coordonnées Lambert (Nord Al- 
gérie) X = 317.000, Y = 309.000, au point R2? 
de coordonnées Lambert (Nord Algérie) 
X = 917.000, Y — 201.000, feuille au 1/34000° 


de Renault. 

Au Sud, par une ligne droite j 
point R2 ci-dessus défini au point ! 
données Lambert (Nord Algérie) X 
Y = 201000. 

Au Sud-Est, par une ligne droite joignant 
Je point R3 ci-dessus défini au point Ri de coor- 
pee Lambert (Nord Algérie) X = 338.000, 


üe coor- 
31.000, 


co 


LA 


A l'Est, par une ligne droite joignant. le 
point R4 ci-deszus défini au point R35 de coor- 
données Lambert (Nord Algérie) X = 338.000, 
Y = 315.000. 

Au Nord-Ouest, par une ligne droite joignant 
le point R5 ci-dessus défini au point initial RA. 

Lesdites limites renfermant une étendue su- 
rerficielle de 46.000 hectares. 

Ledit permis prendrait le nom de Rokba. 

A la demande sont annexés: 

14o Un extrait de la carte au 1/50000°; 

20 Un plan du périmètre sollicité établi en 
triple exemplaire à l'échelle de 10 mm pour 
100 m; 

3e Documents justifiant de l'aptitude du 
demandeur au point de vue technique et 1i- 
nancier; 

â& Un exemplaire certifié des statuts, une 
expédition de l'acte de constitution et les pou- 
voirs de la personne qui a introduit la de 


ta. 
rnane, 

















10331 

ko 7 L or: ne 1 mn ! \ x" à 
; 

IA socié se propose d'e! ire 4 

‘ur du périmètre s it 

I qu te demand er!te 
a'1 (L 4 nh"« { 17 X) [ » 4%; 
I jant <a dl la ! ion ' " 
seront «él! S “ préf | | 
pourra LS Ù l U Ï o 
Y 1115 l le t Y t ns 
ls à = En dES-Y « | 
{ « t ; II hA1 ‘ id . " 

Le l éfet d ] t ( y er 
ue 1 LoSion € Holl 

ie 

Vu la loi du 21 av 1310 oditite }; $ 
lo Ç nc 97 trrl'lot EE” 1? 4 n} «ty 
= ; 

17 | 28. { } 1 L4 - 
191 

Vu le di t du t vril 197: 
et L 1es le randi ] } In 
recn 1 unes de pétroit le g [l $ 
en Aïigérie, 

Arrète 

Le ] nt av I era affiché perdant une 
lu de deux mois 1 20 « bre 1947 au 
W} Ccimbre 1947 da l ct i lu Re 
nault et de Cassaig 

Il sera, en outre, adressé au préfet Alger 
qui est prié de le faire également afficher 
pendant le même délai à Alger où est situé 
| : - +78 
le domicile de la socicié rétilionnaire, 

Il sera, un mois avant l’ouverture de l'en 
quête inséré au Journal officiel de la Répu 
blique française, au Journal officiel de l'A) 
gérie et dans un journal du département 

A Oran, le 6 octobre 1947 


Pour le préfet: 








F cer mm Ne 
AVIS DIVERS ] 
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me ee 








LE SECOURS 


Compagnie d'Assurances à prhre:fves sur la vle 


Entreprise privée régie par le décret-hri du 14 juin #9 
CAPITAL SOCHA 10 MILLIONS DE fraAx 


DONT UN QUART VERSÉ 
st LL: 92, RUE LarriTre, PAI 2 
R. C.: Seine ne 216053 B 


Avis aux actionnaires. 


Conformément à l’article 17 de ses statuts, 
la Compagnie « Le Secours -Vie » porte à la 
connaissance de ses actionnaires, par le pré- 
sent avis, qu’en exécution de la loi du 4 rnars 
1913 et des articles 141, 17 et 18 des ctatuts, 
le conseil d'administration a décidé d'appeler 
les trois quarts non encore versés des actions 
de la société. 

MM. les actionnaires devront verser 275 F 
par action, au plus tard le 31 décembre 1947, 
au siège de la compagnie, 30 et 22, rue 
Laffilte, à Paris (9e). Les fonds peuvent étre 
versés dès à présent à l'adresse ci-desst 
indiquée. 

À défaut de payement au %1 décembre 1947, 
l'intérêt sera du: par chaque jour de retard, 
à raison de 5 p. 100 l'an. 

La société pourra exercer l'action person- 
nelle contre les retardataires, elle pourra 
aussi, soit distinctement de la poursuile per- 
sonnelle, soit concurremment avec elle, faire 
vendre les actions des retardataires, sans autre 
formalité qu'une simple mise en deineure 
adressée, par lettre recommandée, au domi- 
cile, huit jours à l'avance, et restée san 
effet. Cette vente aura lieu en bloc ou en 
détail, même successivement, pour le compte 
et aux frais, risques et périls des retardata 
res, à la Bourse, por le ininistère d'un agent 
de change. 
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Bitre: primitifs, qui seront annulés et cesse- 
ront d'avoir aucune valeur entre les mains 
des propriélaires dépossédés. 

Sur le produit de la vente, on imputera 
d'abord les intéréts et les frais, puis jes ver- 
sements en retard; le déficit restera à la 
charge de l'actionnaire déposstdé et de ses 
cooblisés et la société en poursuivra le re- 
couvrernent par toutes les voies de droit; 
l'excédent, s'il y en a, appartiendra à l’ac- 
tionnaire, 

Mention de l'accomplissement de ces forma- 
lité: ra faite par le directervr sur le registre 
à souri che ictions (art, 48 des staluts de 
la sociéli 

Le président du conseil d'administration. 


Crédit Foncier Franco-Canadien 


NAN le lionnaires du Crédit foncier 


fiau nt convoqu n mhise 
g'ucra traordinair vux termes des arti 
cles 51, 52 et 53 des ituts pour le lund 
82 décembre 1917, à quinze heures, 
OKDRE Dt JOUR 
Approbalion, en vertu de Ja loi 8 George VI, 
chapitre #2, des amendements apportés à la 
charte de la société, conformément à Ja 
ñ s Ton 
résout! on adoplée à lunaninilé par es 
acudonnaires présents ou représentés à l'as- 
sembliee énoTral extraordinaire tenue à 


Montréal le 9 novembre 1955. 


Ces am ndlements por lent ecur les articles A 
7. 28, 9, 45, 44, 45, 46, 49, 51, 53, 07, 70, 61, 


0, Si, ES, 89, 06! 08, 409, 110, Un article 404 A 
a été iulercak après l'article 104. HIS ont tous 


déjà éié soumis à la législature de la pro- 
nee de Québec et ne dmvent entrer en 
gueur qu'après leur ratification par là pré- 


L 0 
selile semblée, Hs concernent notamment: 
u) L'étendue du champ des opérations de 


b) La formation en groupement des por 
teurs de parts de fondateur, de façon à leur 
permeitlre 4 e réunir en assemblée ct ae 
déi bérer sur leurs inicrèts Communs 

c) Les disnosil s relatives à la convoca- 
tion des as<emlbié cénéraies des actionnai 
res, à leur co | Ion, à leurs délihfralions 
et à eu; ‘nu 

d) Les disposiions relatives à l'adm'nistra 
tion de la sucicté; 

e) La définiuon des ! les sociaux, les 

Cle ents sur ces bénéfices et leur distri- 
dt aux intéressés, aux termes et condi- 
üons fixés par l'assemblée gCnéraie des action- 
na 

L'a mbhlee € ral se compose d tous 
X \ uires pos nt chacun vi cinq 
acti s a HOUiTis, Soil OI) ilives, soit au 
po eur! D 

Les titulaires de certificats nominatifs ayant 
le droit de faire parlie de cetle assemblée 
recevroit, à partir du ?1 novembre 1947, 
une carte d'admission avec indication du eu 
où se lier \ l'ascemb'ée, jiequel est déter- 
mine par les lermes des arlicles 51 et 935 des 
statut 

L lépôt des actions au porteur ou la not! 
filcat on «du dépôt des titres devra s'effectuer 


au pus lard le 21 novembre 1947: 
A Paris, à la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, 3, rue d’Antin; 


A Montréal, aux bureaux de la socicté, 
ou les curles d'aimission seront délivrées, 


aux termes de l'article 27 de la loi préci- 





6e, ladile assemblée sera constituée réguliè- 
rement sur promière convocalion si elle réunit 
au moins le C'ers des actions émises: faute 
de tel quorum, une deuxième assemblée, 
convoqui e! ue conformément à l’arti- 


cle 55 de la charle, pourra délibérer valable- 
bre des actions qui 


Le secrétaire général, 
J. DE LAVERGNE. 


ns En ee CT 
(*) N. B - En vertu des lois canadiennes 
en vigueur, ls propriétaires d'actions non 


déhioquées ne pourront pas pariiciper à l’as- 











Demandes de changement de nom 








M. Dufaur de Montfort (Charles-Marie-Cv- 
prien-Pierre), demeurant à Toulouse, 2, rue 
Fermat, présente une requête au garde des 
sceaux, réclamant pour ui l'aulorisalion 
d'ajouter à son nom patronymique celui de: 
de Cheverry-Prunet. 





M. Jean Maskaienko, né %e 7 septembre 
1921 à Lekanze (Moseile), complable, demeu- 
rant à Forbach, 173, rue Nationae, présente 
une Age ag le au garde des sceaux afin d'ajou- 
er à son nom patronvmique ceiui de Moussey. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1915, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 4901.) 





18 septembre 41917. Déclaration à la sous- 
préfecture de Castres, AMICALE DES ANCIENS 
ÉLÈVES ET AMIS DE L'ÉCOLE DE LaMBerT, But: 
favoriser le développement intellecluei de ses 
nembres et former les cœurs aux sentiinents 
d'affection réciproque et à la pratique de la 
solidarité. Siège social: école publique, Lam- 
bert. 





18 septembre 14947, Déclaration à la préfecture 
de p lice. ASSOCIATION DES AYCIENS DE LA MÉTÉO- 
ROLOGIE. But: défense et maintien de lesprit 
de carps qui a toujours existé parmi les spé- 
cialistes de la météorologie. Siège social: 48, 
rue Paul-Barruel, Paris. 

19 septembre 1917, Déclôralion à la préfecture 
de la Vendée. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES, 
APPRENTIS ET ASSIMILÉS DE BELLEVILLE-SUR-VIE ET 
ENVIRONS, . But: défendre jes jntérêts des pa- 
ren!s d'élèves, apprentis et assimilés et faci- 
: ‘tion et l'apprentissage des en- 
région. Siège social: chez le pré- 
lex ille-sur-Vie. 











20 septembre 19%17, Déclaration à la préfecture 
de Loir-et-Cher. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DU DIOCÈSE pE BLots. Afodift- 
cation du bureau et des statuts. Siège social: 
centre catholique des œuvres, 14, rue Che- 
monton, Blais. 








22 septambre LOT. Déclaration à la préfecture 
de Eure. Cné-Cruüts ÉBROÏGIEN, But: culture 
cinématographique (conférences et proj” 
lions). Siège social: 45, rue Mar£ehal Volire, 
Evreux. 


») 
23 













septembre ETITA éclaration à la sous-pré- 
fecture des Sables-d'Olonne, AMICALE  LAÏQUE 
DE L'ILE-D'OLONXE. But : maintenir entre les 
jeunes gens et les jeunes filles K® liens dr 
camaraderie qui 6e sont établis entre eux 
pendant leur scolarité ; à l'œuvre de 
l’école dans des réuniore instruclives ou ré- 
créalives. Siège social: école de garçons de 
l'Ile d'Olonne 

23 septembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Tournin. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 
CHATEAUBOURG-DURTAIL, But: réglementation de 
la chasse et repeuplement en gibier. Siège 
social: chez M. Jean Miche!, à Cornas. 











% septembre 41917, Déclaration à la préfec- 
ture de police, SECTION LOCALE DE SAINT-DENIS 
DK LA CONFÉDÉRATION NATIONALE DES SINISTRÉS 
But : renseigner, guider, établir une liaison 
entre les sinistrés et les services s publics com- 
pétents; d'une façon gé sie. leur venir en 
aide et défendre leurs intérêts, Siège social: 
mäirie de Saint-Denis, 








29 sept tembre 1917. Déclaration à la préfactur 





f n sp = : ÿ 

je j'Yon SOCIÉTÉ DE CHASSE DE DIGES. But: 

repeuplene Em du gibier par réglement: )n 

de la chos<e à deux jours par semaine. 1 
° 


soctul: inairie de Diges. 

e0 sepicmore 1917 Déclaration à la sou: 
teciure de l'Oiee, AMICALE ARTISTIQUE DE Love 
GUPIL-ANXEL, But: entreten'r des liens tie 
ques et amicaux entre ses membres, Sitra 


social: mairie de Longucil-Annel. ai 
0 ptemi re 1947. Déclaration à la gous-pré. 


fecture de Lorient, CLus AMICAL ET 
Bu: : sports en géniral et diverlisseme ll. 
lureis, Siège social: avenue AIT natole Fr rar \ 











" a re ou 


{er aclobre 1917, Déc'aration à la préfectu ra 


du Cantal, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE Suxt-CEr MIN. 
But: amélioration de !a chasse. Siège social: 
mairie de Saint-Cernin. É 








4 octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Soissons, AMICALE DU PERSONNEL DE IA 


CAISSE  D'AILOCATIONS FAMILIALES DE SOISSOYS 
But: entr'aide et divertissements familiaux. 
Siège sociai! 45, boulevard de Verdun, a 


oissons 





6 oc bre 1917. Déclaration à la pré teeture de 
Lil'e, INrRÉPIDE SACRÉ-CŒUR DE TOURCOING, But: 
éducalion physique, artistique, morale, de ls 
jeunesse de Îa paroisse du Sacré-Cœ ur. Siège 
socia:: 7, rue du Rhin, Tourcoing. - 





4 ; a pe : PES 
6 octobre 1917. Décaralion à la sous-préfec 
ture de Sainte-Menehoud, Club de supporters 
ALLEZ MEXOU. But : enc ourage vu e facon 
Sportive ct loi ale les 6 quipe s locales de foot. 
ball, les accompagner dans leurs dép'ace. 
ments et 1eu T apporler une aide financière. 
Siège social: mairie de Säinte-Menchou'd 


‘t6bre 19i7. Déclaration à la sous-préfec. 

I bbeville. LES AMIS RÉUNIS DE Pix HE VA 
LISE. But : maintenir et resserrer les lient 
d'amitié établis entre les élèves, délendrs 
l'école laïque contre les attaques dont elle 
est l’objet. Siège social: éco de Pincheva. 





8 octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec 
ture de CSsne. Club liltéraire VarItÉs. But 
rassembler les adlrents qui, par leur api 
lude, peuvent présenter un spectacl 2 théâtral! 
Inusical, vocal et chorégraphi que ; faire bené 
ficier la vil:e de Donzy ou autres vil'es de 
leurs compétences mises à Ja dispos tion des 
sociélés ou œuvres qui les soiliciteront. Sitze 
social: salle de la justice de paix, à Do nZY. 


9 octobre 1917. Dé elaration à la préfecture de 
la Gironde, AMICALE DES OFFICIERS D'ADMINI STRA- 
TION DE L'INSCRIPTION MARITIME. Put: nain eni 
entre ses membres de tiens de solidarité et 
de catmnaraderie. Siège : soc {, rue Fonday- 


dège, Bordeaux 








9 octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Libo Irne. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE DaAlG\ic: 
DARDExAC. But : répression du braconnage, 
ge racel ent du gibier. Siège social: mairie 
de Daignac. 


10 octobre 1917, Déclaration à In sot as préfoc- 
ture de Segré. ASSOCIATION DES FAMILLES DE LA 
NLLE-Y VON. But: déjense des intérêts des 

I 


familles. Siège social : mairi 








10 octobre 1947. Déclaration à la sous-préles- 


ture de Limoux, COMITÉ DES FÊTES DE BIENFAE 
SANCE ET DE CHARITÉ DE LA VILLE D'ESPERAZA 
Bul: organisation de fêtes de bienfaisance et 
de charité, Siège social: mairie d'Esperaza. 


11 octobre 1937, Déc'aration à la sous-préf 

Lure de Reims. ASSOCIATION SPORTIVE DE L'ÉCOLS 
DE MÉDECINE DE REIMS, But: organiser la pra- 
tiqre des sporis à l'école de médecine de 
tcjins. Siège social: 51, rue Simon, Reims. 

{4 oc tobre ET Déel lara! tion a la préfecture 
du Nord, ASSOCIATION DES VIEUX TRAVAILLEURS 
LKERSOIS, But: resserrer les liens moraux entre 
vieux travailleurs, défendre leurs ‘droits, léur 
apporter aide et assistance auprès de l’admi- 
nistralion, Siège social: 10, rue Thiers, Leers, 








Paris. — Imp des Journaux o!ficieis, 31, quai Voltaire 

















